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Propositions 1

	 1	 �Faire participer les artistes à l’activité agricole et les producteurs agricoles 
aux créations artistiques dans un esprit de co-construction (par ex. création 
d’un festival des hameaux et des villages).

	 2	 �Créer un programme de résidences d’artistes dans les fermes agricoles, y 
compris celles abandonnées.

	 3	 �Identifier et faire connaître les cultures/agricultures compatibles avec l’en-
vironnement climatique et minéral du Pays d’Arles.

	 4	 �Inclure dans les programmes scolaires la découverte du territoire comme 
ressource et lieu d’expérimentation.

	 5	 �Organiser des événements temporaires destinés à tous les habitants de la 
région dans un cadre naturel.

	 6	 �Créer des passerelles entre les filières Arts, Patrimoine, Création-Tradition au 
niveau institutionnel mais aussi au niveau de la formation initiale et continue.

	 7	 �Développer de nouvelles formations initiales et continues dans le domaine 
du tourisme, de l’artisanat, de l’apprentissage de la langue provençale et 
étendre les formations du secteur agricole à l’agro-écologie, aux traditions 
équestres…

	 8	 �Créer de nouveaux formats d’apprentissage et favoriser les organisations 
apprenantes.

	 9	 �Développer l’interdisciplinarité et l’apprentissage intergénérationnel.

	10	 �Multiplier les lieux d’échanges, d’expérimentation, de pratique et d’appren-
tissage.

	11	 �Créer des partenariats culturels scolaires afin de développer la créativité 
des enfants sur les questions écologiques.

	12	 �Donner la possibilité financière à chacun de s’accorder une année sabba-
tique.

	13	 �Apprendre par la pratique. Valoriser l’expérience et l’auto-apprentissage plu-
tôt que la formation universitaire, favoriser la formation tout au long de la 
vie, favoriser les échanges informels. Concevoir son propre parcours profes-
sionnel. S’inspirer de modèles d’éducation informelle basés sur la rencontre 
et l’expérience tels que Escuela de Garaje.

	14	 �Établir des partenariats entre l’Éducation nationale et les associations lo-
cales ainsi qu’avec les producteurs et artisans locaux pour sensibiliser les 
jeunes et les adultes au bien-manger au travers d’ateliers pratiques qui se 
doivent d’être tout à la fois pédagogiques et informatifs afin de sensibiliser 
les habitants dès le plus jeune âge au cycle de l’alimentation.

	

	15	 �Décentrer les manifestations, les outils d’accès à la culture (bibliobus…)  
vers l’ensemble du territoire (ex. Festivals des Suds, Rencontres internatio-
nales de la photographie).

	16	 �Créer une belle et attrayante installation dans les quartiers posant la ques-
tion « Parlez-moi de vous ? » dans l’objectif de collecter des compétences 
individuelles et locales.

	17	 �Baser l’apprentissage sur l’expérience.

	18	 �Créer un centre civique d’échange de savoirs à l’image des centres civiques 
à Barcelone.

	19	 �Organiser un « apéro des compétences » au bord du Rhône.

	20	 �Faire d’Arles un modèle de partage des cultures.

	21	 �Créer des ateliers de création dotés d’une base numérique issue des collec-
tions patrimoniales publiques et privées mutualisées.

	22	 �Faire travailler les artistes sur une nouvelle signalétique favorisant une meil-
leure circulation.

	23	 �Inciter des paysagistes à créer des espaces verts même réduits en centre-
ville.

	24	 �Sensibiliser le public au Patrimoine d’Arles par la création contemporaine 
avec des artistes, designers, comédiens, cinéastes, musiciens en résidence 
sur le territoire.

	25	 �Conforter en permanence les compagnies d’artistes et les créateurs afin de 
proposer une offre importante en centre-ville, d’éviter la « fracture » avec les 
villages qui ne sont pas desservis par des équipements et créer ainsi du lien 
entre les territoires.

	26	 �Apprendre à tous et dès le plus jeune âge l’histoire et le patrimoine d’Arles 
afin de défendre sa ville en multipliant les sources de connaissance.

Éducation circulaire
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Propositions 2

	 1	 �Créer un centre de formation initiale et continue aux métiers de la ruralité, 
de la biodiversité et de l’éco-responsabilité.

	 2	� Créer des réseaux de savoirs. 

	 3	 �Créer un « atelier paysan » pour permettre l’expérimentation, la valorisation 
des matières et l’éducation.

	 4	 �Inclure la dimension développement durable dans les formations proposées 
aux organisateurs de manifestations et accompagnateurs (statut d’« éco- 
référent »).

	 5	 �Créer des réseaux ambulants (bibliothèque, artothèque, itinérance de vente 
de produits locaux).

	 6	 �Créer des œuvres musicales à partir des paysages et de leur matérialité 
(vent, eau, oiseaux…).

	 7	 �Faire entrer l’art dans les points de vente de produits locaux.

	 8	 �Créer des plateformes numériques inclusives et collaboratives d’informa-
tions et de décisions.

	 9	 �Expérimenter des pédagogies alternatives et de nouveaux formats, favoriser 
la transdisciplinarité.

	10	 �Créer un réseau de savoir inter-communautaire et partager ce savoir.

	11	 �Mettre en place un programme de formation intergénérationnelle gratuite et 
ouverte à tous.

	12	 �Inciter à la collaboration entre les divers organismes et institutions du territoire.

	13	� Créer des partenariats entre les universités existantes et les écoles pré-
sentes à Arles.

	14	 �Créer une offre universitaire spécifique et thématique adaptée.

	15	 �Organiser des programmes d’échanges universitaires, y compris internatio-
naux.

	16	 �Organiser des débats contradictoires.

	17	 �Créer un réseau régional d’éducation plutôt qu’un campus.

	18	 �Créer un réseau à plus petite échelle entre personnes de générations ou 
classes sociales différentes, et entre des acteurs locaux et des personnes 
extérieures au territoire afin de créer des initiatives communes.

	19	 �Inciter les associations locales à se rencontrer pour partager probléma-
tiques et pistes de solutions et favoriser la mise en relation de ces acteurs 
locaux avec des communautés externes au Pays d’Arles. 

	20	 �Valoriser les compétences arlésiennes à l’extérieur.

	21	 �Permettre la transmission du savoir détenu par les anciens aux générations 
futures selon de nouvelles modalités. Préserver les savoirs.

	22	 �Intégrer la formation continue dans des « tiers-lieux » plutôt que dans un 
campus.

	23	 �Favoriser l’émergence de métiers qui permettent de faire le lien entre divers 
secteurs professionnels tels que « facilitateur de la transversalité ».

	24	 �Créer des contenus mobiles.

	25	 �Développer des activités collectives (ex. orchestre) durant les formations 
étudiantes.

	26	 �Favoriser la formation tout au long de la vie.

	27	 �Organiser des forums informels et masterclass pratiques entre « mentors » 
et « porteurs de projets » une fois par semaine.

	28	 �Permettre aux étudiants d’avoir une connaissance approfondie de leur futur 
secteur d’activités.

	29	 �Créer des « résidences » de production et d’apprentissage dans le Pays 
d’Arles en construisant un circuit de mobilité autour des savoir-faire locaux.

	30	 �Offrir un cadre légal afin d’encourager les comportements éco-citoyens.

	31	 �Encourager les initiatives personnelles.

	32	 �Travailler moins pour s’éduquer plus.

	33	 �Repérer les connaissances manquantes et les acquérir ou faire appel à des 
expertises. 

	34	 �Éduquer, conserver les savoir-faire et favoriser l’innovation afin de réussir la 
transmission d’un patrimoine matériel et immatériel.

	35	 �Créer des ateliers de réflexion avec une offre attractive de questions ci-
toyennes et destinées à un public varié, interdisciplinaire et intergénéra-
tionnel afin de valoriser une culture de la créativité dans la production de 
services pour tous.

	36	 �Favoriser un continuum éducatif par des passerelles entre temps formel 
(école, travail…) et temps informel afin de transmettre un savoir adaptable 
aux identités locales et à la diversité des individus. 

	37	 �Permettre un enseignement de base axé sur la culture générale et locale 
avec une formation professionnelle continue et adaptée aux nouvelles tech-
nologies.

	38	 �Ne pas imposer de récit de territoire mais s’appuyer sur les artistes pour va-
loriser l’image de la Ville d’Arles et de la Camargue à travers des marqueurs 
qui restent à définir clairement.

	39	 �Développer le pair-à-pair dans l’apprentissage des arts et des pratiques 
culturelles.
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	40	 �Soutenir financièrement les associations qui organisent des débats, des 
conférences, des événements.

	41	 �Favoriser l’apprentissage des langues étrangères.

	42	� Valoriser les lieux culturels existants.

	43	 �Créer plus d’espaces de rencontres, réinventer plusieurs espaces de créa-
tion dans différents endroits de la ville, laissés vacants, sur des thèmes va-
riés (art, alimentation…) afin de proposer des activités, notamment pendant 
les périodes creuses de l’année.

	44	 �Encourager la jeune création.

	45	 �Inclure la culture populaire (loto, pétanque, tauromachie…) dans les pro-
grammations des lieux culturels.

	46	� Créer une salle de cinéma virtuelle.

	47	 �Établir des échanges de données bi-directionnels.

	48	 �Proposer des « box » informatives dans les lieux culturels sur l’usage de la 
monnaie locale.

	49	 �Mettre en lien les habitants avec les associations qui travaillent au contact 
du public de manière à échanger savoir et savoir-faire.

	50	 �Apprendre à produire par soi-même. Créer une boite à outils avec un mode 
d’emploi pour des auto-fabrications peu coûteuses et temporaires. 

	51	 �Développer des projets artistiques (musicaux par exemple) mettant la na-
ture au centre et qui soient également récurrents pour permettre la création 
d’emplois.

	52	 �Améliorer la fréquentation dans les écoles périphériques.

	53	 �Préserver la qualité de l’éducation.

	54	� Créer une école tournée vers les métiers de la restauration.

	55	 �Utiliser la fiction comme outil de médiation favorisant une expérience acces-
sible.

	56	 �Projeter la nuit des images d’étudiants dans un lieu spécifique tel le tunnel 
sous le pont.

	57	 �Proposer une pédagogie spécifique et innovante de sensibilisation au patri-
moine : jeux individuels et collectifs, tablettes, applications…

	58	 �Mettre en place un site web sur le patrimoine avec un échange de cartes 
correspondant aux différents monuments ainsi qu’une page Facebook spé-
cifique.

	59	 �Faire des Arlésiens des ambassadeurs de leur ville.

	60	 �Améliorer la fréquentation des musées par les Arlésiens.

	61	 �Proposer des opérations à moindre coût tels que des anniversaires dans les 
musées.

	62	 �Cultiver les filières archéologiques et patrimoniales dans les écoles et les 
lycées.

	63	 �Encourager les échanges et les voyages.

	64	 �Offrir un coffret à l’étranger : le « kit » de l’ambassadeur de la ville.

	65	 �Proposer aux enfants des visites adaptées dans les musées en dehors des 
programmes scolaires.

	66	 �Valoriser les savoirs (Académie d’Arles, savoir-faire existants et historiques 
du territoire).
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Propositions  
à recueillir…

Une histoire  
en marche… 

Questions  
en suspens
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Produire (dans) la ville

Emploi
Travail VS emploi
Fonction sociale et rôle dans la société
Salarié ou indépendant
Statut et hiérarchie
Chômage VS / et revenus
Fonctionnaire ou emploi privé

Économie / Financement
Investissement 
Mécénat et subventions
Monnaie locale et système d’échanges locaux
Politique européenne
Emprunt et taux zéro
Économie circulaire, coopérative, pair-à-pair 
Économie participative : nouvelle économie (crowdfunding), Block-chain,  
Fintech’

Start-up potentiel 
Nouvelles technologies et nouveaux services
2.0, 3.0, algorithme, intelligence artificielle et DATA science 
Codage et horizontalité hiérarchique
Entrepreneuriat social et solidaire 

Production
Fabriquer = transformer
Créer et produire
Soutenir et développer
Industriel VS artisanal
High tech, low tech & no tech

Scénario 1
• �Comment faire pour financer la transition vers la culture Bio ?
• �Comment faire pour créer des AMAP culturelles ?
• �Comment faire pour créer des nouveaux modèles d’entrepreneuriat social  
locaux ?

• �Comment faire pour fonder une silicone-Camargue ?
• �Comment faire pour inciter les « capital riskers » à investir dans la Culture ?

Scénario 2
• �Comment faire pour aider les étudiants à générer des revenus à partir de leurs 
productions de fin d’études ?

Précieux déchets

Recyclage optimisé
Économie circulaire
Circuit-court
Démarche de durabilité
Valorisation créative des déchets

Scénario 4
• �Comment faire pour que la gestion fine/ tri des déchets se fasse sans dénaturer 
visuellement le patrimoine bâti ?
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Mobilité vertueuse

Déplacement fluide et multi-modal
Place des personnes à mobilité réduite et accessibilité des lieux
Connectivité des villages avec le centre-ville
Fiabilité des transports publics et connexions
Utilisation des voies fluviales
Mobilité douce
Covoiturage et mutualisation
Stationnement et entrée de ville
Se rendre en ville de l’aéroport, de la gare…

Scénario 1
• ��Comment faire pour favoriser la mobilité professionnelle entre les univers des 
productions culturelles et agricoles ?

• ��Comment faire pour accroitre l’itinérance des expositions vers la périphérie 
du territoire ?

Scénario 5
• ��Comment faire pour s’inspirer de la tradition des roulottes pour créer un  
village global toujours en mouvement ?

• �Comment faire pour atteindre Arles depuis le monde entier ?

• �Comment faire pour trouver des financements aidant les jeunes pousses de 
l’économie sociale et solidaire ?

• �Comment faire pour que chaque niveau d’étude débouche sur un emploi  
qualifié et qualifiant ?

• �Comment faire pour inciter les étudiants à dépenser en monnaie locale ?

Scénario 3
• �Comment faire pour réinventer une « classe ouvrière » 3.0 ?
• �Comment faire pour intégrer les sites de production à la ville et aux institu-
tions ?

• �Comment faire pour que les nouveaux espaces de production (FabLab, Techshop, 
Hacklab, Makerspace) deviennent des nouveaux lieux d’emploi ?

• �Comment faire pour trouver un modèle économique innovant lié à l’artisanat 
3.0 ?

• �Comment faire pour créer un fonds de soutien à l’investissement 3.0 ?

Scénario 4
• �Comment faire pour inventer les bâtiments du futur classement UNESCO ?
• �Comment faire pour taxer les touristes de passage (UNESCOmmunisme)?
• �Comment faire pour inciter l’Europe à investir davantage dans les territoires 
protégés ?

• �Comment faire pour que le patrimoine d’Arles soit numérisé et accessible à 
tous ? 

• �Comment faire pour que des hackathons investissent les lieux patrimoniaux ?
• �Comment faire pour que les citoyens prennent part à l’entretien de leur  
patrimoine et y trouvent une compensation ?

• �Comment faire pour que les nouveaux métiers du Patrimoine naissent à Arles ?
• �Comment faire pour créer une passerelle entre les métiers techniques et ceux 
du Patrimoine ?

• �Comment faire pour que les nouvelles technologies permettent de revaloriser 
et protéger le patrimoine historique ?

Scénario 5
• �Comment faire pour rendre intéressant fiscalement la construction écolo-
gique ?

• �Comment faire pour soutenir les commerces ouverts à l’année ?
• �Comment faire pour encourager le développement de l’immobilier solidaire ?
• �Comment faire pour qu’Arles soit un pôle d’excellence pour les métiers qui 
n’existent pas encore liant le local et l’international ?

• �Comment faire pour que toute forme « d’ubérisation » ne touche pas l’intégrité 
du patrimoine d’Arles ?
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Hospitalité de demain

Ville Airbnb / IKEA
Hôtels design VS hôtellerie « classique »
Formation à l’accueil des touristes
Le geste en plus et le sourire
Vivre de façon inclusive et égalitaire
Bienveillance pour les exclus

Scénario 1
• �Comment faire pour créer une offre d’hébergement dans les lieux de culture ?

Scénario 3
• �Comment faire pour valoriser le passé industriel de la ville en y créant des  
nouveaux espaces d’hébergement ?

Scénario 4
• �Comment faire pour transformer de façon éphémère et respectueuse les sites 
classés en espaces d’hébergement sophistiqués ?

Scénario 5
• �Comment faire pour développer en douceur la pratique des langues étran-
gères parmi la population arlésienne ?

• �Comment faire pour faciliter administrativement le séjour des classes créa-
tives sur Arles ?

Cuisine en partage

Nourritures terrestres et spirituelles
Respecter les cycles de production naturels
Circuit-court et durable
L’assiette comme mode d’action, « consomm’acteur »
« Incroyables comestibles »

Scénario 1
• �Comment faire pour utiliser des pratiques artistiques dans les habitudes de 
consommation locale ?

Scénario 3
• �Comment faire pour utiliser les ressources du numérique pour améliorer la 
gestion de notre consommation de nourriture ?
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Éducation circulaire

Culture-Création
Classes créatives, freelance
Artistes / artisans
Brainstormings, « design thinking »
Génération Y — sens et utilité
Nomadisme
Érudition et nouvelle académie

Éducation
Formation et filières d’apprentissage
Savoir-faire et savoir-être
Interculturalité et civilité
Life long Learning / formation continue
Formation qualifiante

Scénario 3
• �Comment faire pour que le travail industriel relève du choix personnel ?
• �Comment faire pour que l’usine de demain soit nomade et inspirante ?
• �Comment faire pour créer une filière d’enseignement technique de haut  
niveau en résonnance avec le territoire ?

Scénario 4
• �Comment faire pour que la Ville d’Arles accueille des friches créatives ?
• �Comment faire pour qu’Arles devienne un centre de formation pour les archi-
tectes et urbanistes spécialisés dans les protocoles UNESCO ? 

• �Comment faire pour former une nouvelle génération de spécialistes en restau-
ration 3.0 ?

• �Comment faire pour former les nouvelles compétences liant technologie et 
patrimoine ?

Scénario 5
• �Comment faire pour que les architectes réinventent les cités d’Arles ?
• �Comment faire pour encourager la création d’une confrérie internationale  
valorisant le savoir-vivre arlésien ?

• �Comment faire pour créer un environnement inclusif autour des métiers de 
l’innovation ?
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1. Paroles d’élus
2. Paroles d’acteurs
3. Participants

Annexes
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Les LUMA days s’inscrivent dans une démarche de concertation avec les  
actrices/acteurs locaux menés avec l’appui du cabinet Chronos. Dès le mois 
de janvier 2017, des rencontres avec la société civile, élus, techniciens de la 
Ville d’Arles et de la Communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Mon-
tagnette ont été organisées. Puis du 25 au 28 avril 2017, atelier LUMA a invité des 
acteurs locaux en groupes de travail pour discuter des enjeux du territoire autour 
de quatre notions : Précieux déchets, Produire (dans) la ville, Mobilité vertueuse, 
Hospitalité de demain. Ces ateliers préparatoires qui mettent en résonnance des 
enjeux urbanistiques, économiques et sociologiques ont eu pour vocation de  
favoriser l’émergence de projets réalisables à court, moyen et long termes,  
et de créer une collaboration active des parties prenantes. 

L’annexe 1 est une analyse synthétique des entretiens menés avec les élus de 
l’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette et de la Ville d’Arles.

L’annexe 2 est le compte-rendu et l’analyse des ateliers mobilisateurs avec un 
panel d’acteurs locaux.

L’annexe 3 est la liste de l’ensemble des participants des LUMA days dont une 
grande partie a assisté aux ateliers préparatoires et mobilisateurs du printemps 2017.
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1. UN IMAGINAIRE PARTAGÉ DE  
LA STRUCTURATION DU TERRITOIRE

Un certain nombre d’élus débute l’entre-
tien par le rappel de la structuration du Pays 
d’Arles en trois pôles « idéaux », qui corres-
pondent à une réalité économique (racontée 
de manière simplifiée) :
• La culture, symbolisée par Arles.
• �L’agriculture et l’agroalimentaire, concen-
trés autour de Tarascon et du Marché d’In-
térêt National. Le Pays d’Arles est un lieu 
« nourricier » (il nourrit en particulier la 
métropole d’Aix-Marseille).

• �La logistique à Saint-Martin-de-Crau, qui 
traite les arrivages de Fos-sur-Mer.

Autour du Pays d’Arles, les principaux pôles 
considérés alternativement comme concur-
rents et partenaires sont Nîmes (commu-
nauté d’agglomération et non Métropole au 
sens administratif), Avignon (communauté 
d’agglomération), la Métropole d’Aix-Mar-
seille bien sûr, puis Montélimar et Montpel-
lier dans un second temps.

Le territoire est connecté à des axes forts 
(Rhin/Rhône), il bénéficie d’une situation de 
carrefour (à mi-distance entre l’Espagne et 
l’Italie).

2. LES ATOUTS ET LES FAIBLESSES  
DU PAYS D’ARLES RACONTÉS PAR  
LES ÉLUS

A. Les atouts du Pays d’Arles : des « héri­
tages » sur lesquels capitaliser

Des identités de territoire très fortes, à diffé-
rentes échelles (identités de quartiers et de 
villages, elles-mêmes transcendées par une 
identité Camarguaise). La tradition camar-
guaise s’incarne dans des pratiques, des 
fêtes, un patrimoine matériel et immatériel : 
la tauromachie, l’élevage des chevaux, la 
reine d’Arles, la féria, etc.
Cette identité produit à la fois une cohé-
sion sociale, une visibilité forte depuis l’ex-
térieur, tout en légitimant une structuration 
politique qui s’incarne dans des institutions 
et des projets : « Les traditions et le folklore 
légitiment une structuration politique. » Il ne 
semble toutefois pas y avoir d’identité « Pays 
d’Arles » qui transcenderait les autres : « les 
gens se revendiquent avant tout camarguais, 
saliniers… »

Un climat clément tout au long de l’année 
(très fort ensoleillement), notion souvent 
associée à la « qualité de vie » qui est un élé-
ment majeur d’attractivité : « la qualité de vie 
sans être non plus déconnectés du monde ». 
Cette constance du climat (hormis le mistral 
ponctuel) donne un argument supplémen-
taire à ceux qui souhaiteraient atténuer la 
saisonnalité.

Un patrimoine culturel, historique et envi-
ronnemental exceptionnel (la Ville d’Arles 
est classée au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO, elle est entourée par deux Parcs 
Naturels Régionaux intégrant des réserves 
naturelles). Les élus évoquent à plusieurs 
reprises la notion d’esthétique et de pay-

Analyse synthétique des entretiens 
menés avec les élus de l’Agglomération 
Arles-Crau-Camargue-Montagnette  
et de la Ville d’Arles

1. PAROLES D’ÉLUS
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sage (le bâti ancien fait la beauté de la ville-
centre, l’agriculture et les Marais façonnent 
le paysage, etc.) — contribuant aussi à « dra-
matiser » le territoire qui devient une scène. 
« Le patrimoine constitue une des premières 
entrées en recettes de la ville ». 

Un tissu associatif assez fort et une capacité 
à « faire peu avec moins ». Les élus évoquent 
la capacité des petits acteurs culturels à 
proposer des événements avec des budget 
entre 5 000 et 8 000 euros. Par ailleurs les 
acteurs culturels connaissent très bien le 
territoire, y compris les parties périphériques 
(Ilotopie, Arles en Féria, les Suds). Arles est 
un « terreau d’acteurs locaux favorable à la 
transition écologique et énergétique ».

B. Les faiblesses du territoire : le manque 
d’un projet consensuel à l’échelle du 
Pays d’Arles

Une « terre de contrastes ». Alternativement 
employée comme un atout et une faiblesse 
du territoire, plusieurs élus mettent en avant 
les « contrastes » ou « l’éclectisme » du Pays 
d’Arles. À la fois urbain et rural, le territoire 
concentre la beauté d’une ville UNESCO 
tout comme des entrées de ville laides, une 
industrie en déclin compensée en partie par 
un tourisme florissant ; une déconnexion 
entre la Camargue faisant l’objet de toutes 
les attentions et la Ville d’Arles « où la rela-
tion à l’écologie est assez pauvre » ; sans 
compter les trois zones Urbaines Sensibles 
concentrées sur la ville.

Une faible culture de la coopération et 
une difficulté à travailler « en mode projet ». 
Chaque commune redoute en effet la ville-
centre qu’elle perçoit comme une entité 
hégémonique, doublée d’une gestion finan-
cière complexe. Les projets communs tardent 
à émerger, voire n’émergent pas. Le terme qui 
revient souvent est celui de « blocage psycho-
logique ». Exemple : « Pour le SCOT, obligation 
légale, on a mis 10 ans pour accoucher de 
trois-quatre pages… ». Au-delà des difficultés 
à faire collaborer les territoires, certains élus 
parlent « d’anomalie de fonctionnement » 
entre acteurs du territoire : « On devrait tra-
vailler ensemble en permanence et ce n’est 
pas le cas, c’est regrettable ».

De faibles marges de manœuvre, tant 
au niveau physique que budgétaire. Les 
budgets sont très limités ; cette aridité 

budgétaire serait due à trois facteurs conco-
mitants  : une mauvaise gestion financière 
de la part des équipes municipales (pas-
sées et actuelle), un faible taux de ménages 
imposables (autour de 40 % seulement), une 
faible présence de sièges sociaux d’entre-
prises. Par ailleurs, le classement UNESCO 
d’Arles d’une part, le PPRI et les risques 
d’inondation en général d’autre part, limitent 
la constructibilité du territoire : « sur un ter-
ritoire de 750 000 km2, on peut ne jouer sur 
pas plus de 3 % de la superficie générale ».

Des difficultés économiques et sociales per-
sistantes : le territoire est marqué par un taux 
de chômage important (13  % localement) 
qui résulte, selon la plupart des élus, du 
déclin industriel des années 1980. Le souve-
nir des fermetures d’usines et fabriques est 
toujours fort : les Ateliers SNCF, les papete-
ries Étienne, l’usine Lustucru principalement 
reviennent de manière récurrente dans les 
discours, ainsi que la contraction de l’activité 
salinière à Salins-de-Giraud. Plus inquiétant 
encore, la sous-qualification des popula-
tions locales et la sortie précoce du système 
scolaire évoquées par tous. À ce titre, cer-
tains mettent en garde contre le risque, avec 
le développement de l’économie créative 
et culturelle, de développer une ville à deux 
vitesses : « La culture, c’est bien, mais nous 
avons aussi besoin de métiers peu qualifiés ».

Un éloignement de certains publics  : éloi-
gnement physique (les villages les plus éloi-
gnés sont à 35-40 km d’Arles), éloignement 
social et culturel (barrières symboliques 
à l’accès à la culture, et même au service 
public) — « éloignement entre l’administra-
tion et les publics en difficulté ». Plus parti-
culièrement, les formations peu qualifiées 
(agent de sécurité, lycée agricole...) sont 
situées en dehors du Pays d’Arles, occasion-
nant des déplacements compliqués.

3. LES ENJEUX DU FUTUR PÔLE  
D’ÉQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL  
ET SON LIEN AVEC LE CONCEPT  
DE BIOREGION

Le principal projet politique cité par les 
élus est celui du Pôle d’équilibre territorial 
et rural. Les pôles d’équilibre territoriaux et 
ruraux, créés par loi du 27 janvier 2014, ont 
vocation à être des outils de coopération  

entre EPCI sur les territoires situés hors 
métropoles, ruraux ou non. Ils sont en 
quelque sorte le pendant des pôles métro-
politains. Les PETR doivent élaborer des 
« Projets de territoire » (projets de dévelop-
pement économique, écologique, culturel et 
social). La création du PETR du Pays d’Arles 
a été annoncée par le Maire en janvier 2017.

Ce PETR regrouperait les 29 communes 
qui composent actuellement les trois inter-
communalités : la communauté d’agglomé-
ration Arles-Crau-Camargue-Montagnette 
(ACCM), la communauté de communes de 
la Vallée des Baux-Alpilles (CCVBA) et la 
communauté d’agglomération Terre de Pro-
vence (TPA). Ces intercommunalités consti-
tuent aujourd’hui le syndicat mixte du Pays 
d’Arles. Le contenu du « Projet de territoire » 
qui sera porté par le PETR n’est pas connu 
à ce jour, mais les éléments fournis par les 
élus donnent des pistes de réflexion.

Il existe en tous cas un fort consensus sur 
la volonté de ne pas rejoindre la métropole : 
« Pour ma part, je ferai tout pour ne pas ren-
trer dans la métropole, on ne veut pas être 
fondu dans un conglomérat dans lequel nos 
intérêts seraient complètement dilués ».
« L’objectif est d’avoir un espace structuré 
pour entretenir des relations avec un Grand 
Nîmes, un Grand Avignon ».

Le périmètre de ce PTER recouvre en fait 
la dénomination de « Biorégion » proposée 
par LUMA Arles. Il participe pour un certain 
nombre d’élus à la vision systémique qu’il est 
nécessaire de porter sur le territoire, au-delà 
de la ville et de l’agglomération. « Je pense 
qu’aujourd’hui il y a une nécessité d’avoir 
une vision de territoire pour mutualiser des 
missions, permettre un rééquilibre dans les 
missions public-privé (équilibre qui doit per-
mettre d’être positif). Dans la complexité 
d’un territoire très varié, il me semble qu’on a 
suffisamment d’atouts à mettre ensemble ».

4. LES DÉFIS POUR LE FUTUR TELS 
QUE FORMULÉS PAR LES ÉLUS 

A. Enjeux d’aménagement du territoire

À l’échelle du centre-Ville d’Arles, deux 
enjeux principaux ressortent des entretiens 
avec les élus. Le premier est de sécuriser 

l’animation et le dynamisme du centre-ville, 
en facilitant notamment l’implantation de 
nouveaux commerces et services. Il existe 
« 300 à 500 appartements vides » qui pour-
raient faire l’objet d’appels à projets. Par ail-
leurs le projet de piétonisation déjà engagé 
dans le centre-Ville d’Arles semble amené à 
devoir se renforcer, il s’agit donc de réfléchir 
aux usages futurs des espaces libérés de la 
circulation automobile.

Puisque les capacités d’aménagement sont 
limitées par les contraintes financières et 
techniques, les projets évoqués sont relatifs 
à la valorisation de l’existant : réhabilitation 
des Papeteries Étienne, valorisation du pay-
sage et des balades qui existent déjà, notam-
ment les voies ferrées abandonnées. « Je 
suis partant pour innover à partir de l’exis-
tant ». « Il faut faire le lien entre l’agriculture 
et le paysage ». « Les friches sont un formi-
dable moyen pour la ville de se retravailler ».

Les enjeux de mobilité sont par ailleurs régu-
lièrement pointés comme primordiaux, à la 
fois pour des problématiques d’accès aux 
ressources du territoire, mais également de 
pollution et de congestions notamment dues 
aux afflux de touristes : « La notion de dépla-
cements va évoluer, il faut réapprendre aux 
gens à circuler, stationner, peut-être s’orien-
ter vers l’auto-partage ». « Une trop grande 
place est accordée à la voiture dans la ville 
et il n’y a même pas de place pour des pistes 
cyclables ». « 500 000 visiteurs en plus, ça se 
gère très mal. Je suis assez inquiet : quelles 
sont les infrastructures ? plans de circula-
tion ? que décidons-nous ? Nous risquons 
d’avoir une ville congestionnée ».

B. Enjeux économiques

Il semble décisif d’anticiper les compétences 
nécessaires sur le territoire. Cet enjeu est 
souligné très fortement par plusieurs élus : 
« Il existe un vrai besoin d’anticiper les 
besoins en termes de formations et de nou-
velles compétences à développer ». Cet axe 
s’incarne dans un dossier urgent ; celui de 
la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, pour anticiper les besoins en 
termes de main d’œuvre. « L’activité est plu-
tôt tirée par le haut avec l’arrivée de cher-
cheurs ou encore de start-up, mais il faudrait 
par ailleurs prévoir une formation de meil-
leure qualité ».
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Cela renvoie à l’arrivée potentielle de 
500 000 touristes supplémentaires chaque 
année grâce à LUMA Arles — le territoire 
ne semble pas en capacité aujourd’hui d’ac-
cueillir ce type de touristes. Plusieurs élus 
parlent de faire des Arlésiens des « ambassa-
deurs de leur territoire » et de développer la 
culture de l’accueil. Parmi les compétences 
à développer, on note l’hôtellerie, la restau-
ration, les métiers manuels et l’artisanat, les 
nouvelles technologies, l’agriculture bio.

La transformation d’emplois précaires en 
emplois stables repose en partie sur l’atté-
nuation de l’effet de saisonnalité, en déve-
loppant l’activité économique (notamment 
l’agriculture et les services) et le tourisme 
hors-saison et en donnant de la cohérence à 
l’ensemble de l’offre. Le problème n’est pas 
tant la programmation en saison creuse (une 
multitude d’événements existent, à l’instar 
des Drôles de Noël), mais leur valorisation 
et leur communication sont à améliorées. 
Plusieurs élus évoquent le développement 
d’un tourisme de niche (tourisme ornitholo-
gique, tourisme d’affaires, tourisme spirituel, 
tourisme nature). Or, « on prétend attirer une 
population qui s’attend aux Alpilles sans en 
avoir les moyens » (le « standing » de l’offre 
ne serait pas assez élevé).

C. Enjeux sociaux et d’inclusion

Mieux intégrer les quartiers et les villages 
dans les dynamiques du Pays d’Arles.
Deux types de territoires bien différents 
peuvent subir aujourd’hui un effet de relé-
gation  : les quartiers prioritaires de la ville 
(QPV) — Barriol, Trébon, Griffeuille à Arles, 
les Ferrages à Tarascon, puis les villages 
(principalement Camarguais) mal reliés aux 
centralités. Leurs contextes géographiques 
et sociologiques sont différents. Ainsi, les 
premiers sont plutôt jeunes (37 % de moins 
de 25 ans à Barriol), les seconds plutôt vieil-
lissants. Mais ils sont en tous cas éloignés 
des logiques « d’excellence culturelle » prô-
nées par la ville-centre.

Le vote FN en augmentation (28 % aux élec-
tions présidentielles au 1er tour 2017) est 
perçu comme un véritable risque pour la 
ville et pour les acteurs culturels au premier 
chef : « Le FN surfera sur la dichotomie ville 
incluse/ville exclue — c’est un risque impor-
tant, pas un fantasme ». « Je n’imagine pas 
une ville gérée par le FN ».

Les villages camarguais représentent égale-
ment la « tradition ». Une partie des élus parle 
de trouver le juste équilibre entre tradition et 
folklore. La Région (LR) semble vouloir favo-
riser les associations et manifestations qui 
exaltent les traditions et les coutumes. Ce 
qui transparaît du discours de certains élus, 
c’est qu’il ne devrait pas y avoir de « mono-
pole de droite voire d’extrême droite » sur la 
tradition. « On a beaucoup de stéréotypes 
sur les milieux traditionnels Camarguais (ils 
seraient intolérants, fermés) — j’ai dû insis-
ter pour m’y faire accepter. C’est un milieu 
extraordinaire, et beaucoup de choses sont 
possibles avec eux. ». D’autres élus évoquent 
la tradition comme une richesse du terri-
toire, mais qui reste figée dans le temps, 
sans actualisation.

D. Enjeux environnementaux

Les enjeux liés à l’environnement n’appa-
raissent que ponctuellement dans le dis-
cours des élus. Il ne semble pas y avoir de 
« vision globale » sur le développement 
durable du Pays d’Arles (excepté pour les 
PNR), mais des enjeux futurs et des risques 
qui sont pressentis, notamment du fait du 
PPRI.
Les terminologies « circuits-courts » et « éco-
nomie circulaire » sont valorisés par les 
élus, au-delà des appartenances politiques, 
même si elles ne recouvrent pas toujours les 
mêmes réalités. Il peut s’agir à la fois de privi-
légier les acteurs locaux dans la commande 
publique comme de développer l’agriculture 
de proximité  : « Ce chantier est tellement 
énorme qu’il n’apparaît paradoxalement pas 
dans les priorités ». La commande publique 
est souvent citée comme l’acteur qui doit ini-
tier cette démarche (exemplarité).

5. LA STRATÉGIE DE LA VILLE SUR  
LA CULTURE

Selon la majorité des élus, la stratégie 
d’Arles est de miser son futur sur la Culture 
de manière générale — ce choix stratégique 
n’est pas remis en cause, mais ses modalités 
de mise en œuvre sont critiquées. Du point 
de vue des moyens : seuls 11 % du budget 
global de la Ville sont consacrés à la culture 
(légèrement supérieur à la moyenne natio-
nale qui est de 8-9 %).

Du point de vue du portage politique et de 
la pédagogie, d’autres élus déplorent le 
manque d’explication de cette stratégie 
auprès des habitants : « Il faut arrêter de dire 
que le développement d’Arles ne passera 
que par la culture — ce discours agace ». 
Plus particulièrement, le lien entre culture et 
création d’emplois n’est pas suffisamment 
explicité : « Peu de gens savent par exemple 
qu’Actes Sud est la plus grande entreprise 
du territoire. Ce lien entre culture et écono-
mie/emploi, c’est à nous de le rendre plus 
pédagogique ».

6. LES RETOURS SUR LES DIFFÉRENTS 
Scénarii

A. Ville de culture et d’agriculture

• �« Lien fort entre la question de l’agriculture 
et celle du paysage. »

• �« Concrètement : Il nous faut une légumerie 
et des relais qui permettent de stocker des 
fruits et légumes pendant 1 jour pour les 
agriculteurs de proximité + RDV paysans 
en centre-ville. »

• �« Ce chemin doit aller des Alyscamps jusqu’au 
Pont Van Gogh. La balade passe sur la voie 
ferrée abandonnée, jusqu’à Mas Thibert. »

• �« C’est un scénario qui me parle beau-
coup — il a trait à l’identité du territoire et 
des gens. Il s’agit de rapprocher ces identi-
tés de la culture et de l’agriculture au sens 
large, qui sont deux économies fortes de la 
ville. »

• �« Il n’y a rien de nouveau sous le soleil. 
Cette ligne existe déjà. La question est  : 
est-ce qu’on transforme la voie de che-
min de fer pour mobilités douces ou est-ce 
qu’on fait une trame qui dessert au pas-
sage un quartier ? »

• �« La demande a été faite à la SNCF récem-
ment de pouvoir se réapproprier les 
anciennes lignes de chemin de fer : ligne de 
Camargue et pont de Lunel. Il faut démarrer 
les rétrocessions pour une ré-appropriation 
par le public et les habitants. »

• �« Sur les pointillés, je rêve d’une passerelle 
qui permettrait de faire un cheminement 
depuis la gare jusqu’au musée. »

B. Ville usine du XXIe siècle

• �« Les premières propositions ne seront pas 
forcément les bonnes. Il ne faut pas agir 

dans l’urgence, mais avancer plutôt de 
manière incrémentale. Le but n’est pas de 
« Remplir des cases vides » ! »

• �« La réhabilitation des papeteries Étienne, 
autour des métiers de la culture de l’éco-
nomie créative, est un projet qui a la même 
philosophie que pour le projet de l’Ile de 
Nantes. »

• �« J’ai une mauvaise perception de la ville 
usine, car je l’assimile au village d’entre-
prises au Nord de la ville, qui est pour moi 
un Far West, c’est mort, pas de vie, y’a rien, 
beaucoup de doutes sur le long terme de 
ce genre de concept. »

• �« Ville usine, ça reste trop culturellement 
marqué, il ne faut pas oublier les autres 
activités dans la ville  : centre hospitalier, 
services publics, eux font l’économie de 
la ville, certains d’entre eux, on en parle à 
travers la culture, mais il ne faut pas parler 
que de ça, on ne les embarquera pas for-
cément. »

• �« C’est un axe qu’il faut absolument travail-
ler mais il risque de rester confidentiel par 
rapport aux flux économiques, au nombre 
d’emplois : est-ce que ça va modifier en pro-
fondeur une économie locale ? Ça ne veut 
pas dire qu’il ne faut pas le faire ! Eco-fa-
brik est en train de réfléchir à un fablab, il y 
a des coopératives agricoles, des logiques 
de mutualisation. »

• �« Il n’y a pas de revalorisation des savoir-
faire anciens à faire, en tout cas pas sur 
les papeteries. Éventuellement, sur les 
anciennes verreries de Trinquetaille (rap-
port au verre). »

• �« Intérêt d’avoir un fablab pour regrou-
per des gens qui ont un vrai savoir sur les 
questions d’économie, de production de 
connaissance. »

• �« Ouverture de la Fabrique en zone nord  : 
réunion de start-up, de logiques de circuits 
courts. »

• �« Comment conserver ou maintenir les 
compétences au-delà de la fluctuation de 
l’activité économiques ? »

C. Ville Campus

• �« Je crois moins à la ville Campus qui va trop 
segmenter entre élite et reste du monde. »

• �« La zone des Minimes est réglementée par 
le PLU, c’est une zone tampon. Les élus ont 
déjà réfléchi à des projets sur cette zone. »

• �« Ce scénario ouvre des perspectives inté-
ressantes autour de la transmission des 
savoirs, de l’agriculteur à l’urbain et vice 



239

LU
M

A
 d

ay
s

 #
1�

A
n

n
e

x
e

s

versa, du vieux au jeune et du jeune au 
vieux. Mais il faut plutôt faire d’Arles une 
ville qui génère les générations créatives 
de demain (aucun problème sur l’attracti-
vité, il faut penser aux populations en elles-
mêmes). »

• �« Il faut rassembler l’ensemble des acteurs 
qui puissent échanger sur leurs créations, 
favoriser le partage d’expériences… faire en 
sorte d’avoir des espaces de co-construc-
tion pluridisciplinaires. »

• �« Je vois que LUMA a bien intégré nos dis-
cussions sur les Minimes. C’est un cadre 
intelligent mais il va falloir adapter la zone, 
hormis le parking. Si on fait ça, on ne peut 
pas avoir de loisirs, on sera autour de la for-
mation. C’est une bonne idée, par contre il 
faut garder le cheminement de la gare au 
pont Van Gogh. »

D. Ville UNESCO 3.0

• �« Il faut que les gens se sentent bien là où 
ils vivent, donc ce scénario doit absolu-
ment être lié à la rénovation urbaine. »

• �« Numérique et patrimoine, oui bien sûr, 
mais ça me semble également restrictif, 
pas assez fédérateur, le numérique n’est 
qu’un outil, il ne fait pas une vision, il se met 
au service du patrimoine, mais ça n’est pas 
un objectif politique. »

• �« Paysage et art de vivre sont deux axes que 
l’on pourrait rajouter. »

• �« On travaille avec des sociétés pour la valo-
risation numérique du patrimoine, mais on 
est prudent sur les innovations technolo-
giques »

• �« Je pense que le classement UNESCO ras-
semble tout donc il faut le préserver et l’ho-
norer. Et ça ne concerne pas que la partie 
monumentale, les arènes… Cela oblige à 
une façon de penser qui de fait a une réper-
cussion sur l’ensemble de la ville. Si on est 
à la hauteur de ce classement et qu’on se 
sert des réflexions, décisions, aménage-
ments pour penser la ville au-delà du patri-
moine, c’est intéressant. »

• �« Élément moteur à prendre en compte  : 
projet de contournement autoroutier. On 
a aujourd’hui une voie rapide à quelques 
mètres de monuments historiques. »

• �« Il est également nécessaire de créer des 
parkings de délestage/relais pour désen-
gorger le centre-ville. »

• �« L’accès aux publics précaires est une vraie 
question : je suis pour une tarification sym-
bolique car la culture est à la base de tout. »

• �« Autre point dans le cadre de l’accès à ces 
monuments : on n’a pas une utilisation du 
fleuve telle qu’elle pourrait être prévue. Les 
études pour faire des navettes n’ont pas 
démontré la viabilité économique de ce 
type de projet. »

• �« Mon rêve est qu’on ne parcourt qu’à pieds 
tout ce périmètre rouge. Pour le moment, 
nous ne faisons rien sur la smartcity et le 
numérique. »

E. Village global

• �« L’attractivité tout au long de l’année, et 
tous les jours [est travaillée]. La saison esti-
vale est complète, il y a les événements 
« drôle de Noël », etc. Deux sens au mot 
attractif [à mon sens]  : pour s’installer à 
long terme vs. touriste occasionnel. Je par-
tage l’idée de lisser l’activité économique 
et d’éviter le côté Disneyland. »

• �« [S’agissant de] ces questions d’attrac-
tivité, de saisonnalité, cette synergie fait 
défaut aujourd’hui. Il faut que les respon-
sables de LUMA Arles puissent montrer le 
chemin vis-à-vis de cette nécessaire évolu-
tion des temps dans l’année. »

F. Retours généraux sur les scénarii

• �« Je ne comprends pas le lien entre les des-
criptions des scénarii (que je trouve très 
porteuses de sens) et les périmètres d’ex-
périmentation, très réducteurs ».

Plusieurs élus trouvent l’expression « faire 
d’Arles… » dérangeante car elle fait fi des 
projets et réflexions déjà menés par les élus.
• �« Il me manque ici une dimension humaine, 

parfois en filigrane mais pas assez convo-
quée ».

Lexique

ACCM Communauté d’Agglomération 
Arles-Crau-Camargue-Montagnette

Biorégion Territoire dont les limites ne sont 
pas définies par des frontières politiques 
mais par des limites géographiques qui 
prennent en compte tant les communautés 
humaines que les écosystèmes.

CCVBA Communauté de communes Vallée 
des Baux-Alpilles

DDTM Direction départementale des 
territoires et de la mer

Manade Une manade est un troupeau 
libre de taureaux, de vaches ou de chevaux 
conduit par un gardian, notamment en 
Camargue. 

Manager de centre-ville Le management 
de centre-ville réunit l’ensemble des 
acteurs économiques publics et privés du 
centre-ville (Ville, CCI, CMA, associations 
à vocation économique, commerçants, 
etc.) et peut regrouper autour de ce 
partenariat d’autres acteurs tels que : 
EDF, France Télécom, la Poste, l’Office 
de Tourisme, les cinémas, les sociétés 
bancaires et immobilières, les acteurs 
culturels… L’objectif général de ce type de 
dispositif est de faire que l’ensemble des 
acteurs et partenaires locaux donnent aux 
consommateurs les raisons objectives de 
rester et de revenir en centre-ville.

Marais du Vigueirat Site naturel protégé 
de 1 200 hectares à la jonction de 2 
écosystèmes remarquables que sont le 
delta du Rhône et la plaine steppique de la 
Crau, les Marais du Vigueirat constituent 
l’une des propriétés les plus remarquables 
du Conservatoire du littoral en Camargue. 
On peut y découvrir une grande diversité 
floristique avec une mosaïque de milieux 
naturels humides, et l’on y recense plus 
de 2 000 espèces animales et végétales. 
5 élevages de taureaux et chevaux de race 
Camargue pâturent à l’année sur le domaine. 
Le patrimoine naturel des Marais du 
Vigueirat est reconnu à l’échelle nationale et 
internationale, bénéficiant notamment d’un 
classement en Réserve Naturelle Nationale, 
et constitue une zone centrale de la Réserve 
de Biosphère de Camargue.

Mas-Thibert Village de 1 498 habitants 
rattaché à la commune d’Arles

Métropole Aix-Marseille La loi MAPTAM 
du 27 janvier 2014 a entériné la création de 
la Métropole Aix-Marseille Provence (AMP). 
La loi NOTRe du 7 août 2015 précise le 
régime de cette métropole. La Métropole 
Aix-Marseille Provence, établissement 
public de coopération intercommunale 
(EPCI), regroupe 92 communes et compte 
1,8 million d’habitants, soit 93 % de la 
population des Bouches-du-Rhône et 
37 % de la région PACA. Elle couvre une 
superficie particulièrement importante, plus 
étendue que les métropoles de Lyon et du 
Grand Paris réunies. 

PETR Les pôles d’équilibre territoriaux et 
ruraux, créés par loi du 27 janvier 2014, 
ont vocation à être un outil de coopération 
entre EPCI sur les territoires situés hors 
métropoles, ruraux ou non. Ils sont en 
quelque sorte le pendant des pôles 
métropolitains.

PLU plan local d’urbanisme

PPRI Plan de prévention du risque 
inondation

PPRIa Plan de Prévention du Risque 
Inondation anticipé

SCOT Schéma de cohérence territoriale

SDAN Schéma directeur d’aménagement 
numérique

SIG Système d’information géographique, 
mis en place à la communauté 
d’agglomération d’ACCM et qui a été 
créé en novembre 2010. Il s’agit d’une 
compétence transférée, c’est-à-dire qu’elle 
est mise en œuvre par l’ACCM pour les 
services communautaires, mais aussi pour 
l’ensemble des services des communes de 
son territoire.

Terres de Provence Communauté  
de communes des Terres de Provence

Zone blanche Zone non desservie par un 
réseau (télécommunications par exemple)
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2. PAROLES D’acteurs

Ateliers mobilisateurs 
Compte rendu et analyses 
25-28 avril 2017

1. RAPPEL DE LA DÉMARCHE 

LUMA Arles organise au Parc des Ateliers du 
22 au 27 mai 2017, la première édition des 
LUMA days, un forum annuel qui se présente 
comme un festival d’idées et de l’innovation. 
Organisé dans le cadre du programme ate-
lier LUMA initié en 2016 pour valoriser les 
ressources et les talents du territoire et de 
la ville, ce forum a pour sujet en 2017 « Ima-
giner des futurs pour une ville et une Bioré-
gion ».

Afin de nourrir la réflexion, LUMA Arles a 
organisé avec le concours de Chronos une 
série d’ateliers préparatoires qui se sont 
déroulés à l’enclos Saint-Césaire du mardi 
25 au vendredi 28 avril 2017.

Ce document restitue les principaux 
échanges et idées qui ont émergé au cours 
de ces ateliers. 

2. MÉTHODOLOGIE MISE EN PLACE 

Rassemblant une centaine d’acteurs du ter-
ritoire, les ateliers préparatoires se sont 
organisés autour de 4 grandes journées thé-
matiques. Chacune des journées s’organi-
sait de la manière suivante : intervention de 
deux conférenciers le matin, travail en sous-
groupes (ateliers) l’après-midi.

« Précieux déchets » (25 avril 2017), une jour-
née dédiée à l’économie circulaire et aux 
démarches « zéro gaspillage, zéro déchet », 
avec Frédéric Linget (Auxilia) et Flore Berlin-
gen (Zero Waste France) 

« Mobilité vertueuse » (26 avril 2017), une 
journée dédiée à la mobilité (physique et 

numérique), avec Bruno Marzloff (Chronos) 
et Mireille Apel-Muller (Institut pour la ville 
en mouvement)

« Produire (dans) la ville » (27 avril 2017), 
une journée dédiée à l’agriculture et au 
commerce, avec Hélène le Teno (Fermes 
d’avenir) et Pierre Creuzet (Centre-ville en 
mouvement)

« Hospitalité de demain » (28 avril 2017), une 
journée dédiée au tourisme durable et à l’in-
clusion, avec Guillaume Cromer (ID Tourism) 
et Romain Minod (Agence 14). 

3. LE BILAN DES ATELIERS  
MOBILISATEURS DE MAI

A. Précieux déchets

Notre économie industrielle repose sur un 
modèle linéaire : extraction de matières pre-
mières, production, consommation, déchets. 
L’économie circulaire cherche à réinven-
ter ce modèle en introduisant des pratiques 
de recyclage, de réemploi, de réusage... En 
matière d’écologie, comment impliquer les 
entreprises sans recourir systématique-
ment à la contrainte ? Comment produire 
et consommer différemment en prenant 
en compte le développement de l’écono-
mie collaborative ? Cet atelier fut l’occasion 
d’aborder les démarches territoriales d’éco-
nomie circulaire, et le développement de 
l’économie collaborative. 

Points clés des interventions

Frédéric Linget, consultant « économie cir-
culaire » chez Auxilia, a présenté les grands 
principes de l’Écologie industrielle et territo-

riale (EIT) ainsi que des projets d’économie 
circulaire territorialisés et réussis.

À retenir 
L’EIT repose sur une approche pragmatique 
qui considère qu’à une échelle géogra-
phique donnée (zone industrielle, agglomé-
ration, département…), et quel que soit son 
secteur d’activité, chacun peut réduire son 
impact environnemental en essayant d’op-
timiser et/ou de valoriser les flux (matières, 
énergies, personnes...) qu’il emploie et 
génère. L’EIT s’appuie donc sur l’étude de 
la nature, de la provenance et de la desti-
nation des flux pour identifier et dévelop-
per des synergies industrielles, initier de la 
mutualisation de moyens et de services, du 
partage d’infrastructures. (ADEME).
Des acteurs agricoles, industriels ou 
même des entreprises de services 
peuvent récupérer de l’énergie (ex. cha-
leur fatale), mutualiser des équipements 
(ex. véhicules) à condition que le béné-
fice économique soit explicite et que la 
confiance soit bien installée entre acteurs 
(cela passe souvent par la création d’un 
poste d’animateur des démarches d’EIT).
Question  : Quel échelon territorial est 
sensé jouer le rôle de chef de file dans 
une démarche d’EIT ? 
> Aujourd’hui, les Régions sont en charge 
des plans de réduction des déchets (obliga-
tion légale), mais ces projets peuvent être 
portées par d’autres acteurs : la DREAL, les 
municipalités, les agglomérations... 

Flore Berlingen, co-fondatrice de OuiShare 
et directrice de Zero Waste France, a pré-
senté les enjeux de la réduction des déchets 
et quelques bonnes pratiques et facteurs de 
réussite de projets « zéro déchet » en France 
et à l’étranger. 

À retenir 
Notre modèle de production et de 
consommation arrive à bout. En 2016,  
la Terre avait consommé au 8 août toutes 
ses ressources pour l’année selon le  
Global Footprint Network. 
Chaque année en France, un habitant 
produit 354  kg d’ordures ménagères 
résiduelles selon le Centre national d’infor-
mation indépendant sur les déchets. Il est, 
selon Flore Berlingen, relativement facile 
de descendre en dessous de 100  kg — 
certaines villes parviennent même à des-
cendre en-dessous (53 kg pour Trévise).
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Données de cadrage 
80 %
Pourcentage de déchets du second 
œuvre de la filière bâtiment qu’on peut 
recycler sans surcoût (contre 35 % 
actuellement) — source ADEME
500 000
Nombre d’emplois que pourrait géné-
rer l’économie circulaire en France — 
étude du Club de Rome
7 %
Part des 60 milliards de tonnes de ma-
tière brute extraite de terre annuelle-
ment qui est recyclée — The Guardian 
80 %
Pourcentage d’objets utilisés par les 
particuliers moins de 3 fois par an

Sur Arles
126 000
Nombre de tonnes de déchets ména-
gers par an en pays d’Arles
60 %
Pourcentage de déchets allant directe-
ment dans les décharges
30 %
Pourcentage de déchets valorisés ou 
recyclés
12 %
Pourcentage de déchets compostés
• �Compétence déchets transférée à 
l’ACCM depuis le 1er janvier 2017
• �Programme de compostage chez 
l’habitant
• �Aide à l’acquisition de réflexes de 
recyclage à travers la Ressourcerie, 
Emmaüs…
• �Taco&Co et la collecte de déchets re-
cyclables dans le centre-ville d’Arles

La réussite d’une démarche « zéro déchet, 
zéro gaspillage » sur un territoire dépend 
de trois facteurs principaux : inclusion de 
tous les acteurs, portage politique d’une 
vision positive (et non culpabilisante/
décliniste), établissement d’un plan d’ac-
tions concrètes avec passage à l’acte 
rapide (pour ne pas faire retomber la 
mobilisation).
Question : Comment faire en sorte que 
ces démarches bénéficient également à 
des populations précaires ?
> Il existe un véritable enjeu à toucher 
au-delà des populations aisées de centre-

ville. Comment impliquer des familles 
à petit budget dans le zéro déchet ?  
Le challenge « Familles zéro déchet » à 
Roubaix, l’une des villes les plus pauvres 
de France, est parvenu à relever ce défi 
(valorisation de ménages défavorisés).

Principaux enjeux exposés par les partici-
pants l’après-midi 

Les participants ont travaillé sur deux défis : 
« Tendre vers le zéro déchet, zéro gaspil-
lage » et « Initier une démarche d’EIT » en 
Pays d’Arles. En voici les principaux retours :

Les initiatives qui existent déjà en Pays 
d’Arles
1. �Sur le zéro déchet à l’échelle des habi-
tants : 

• �Les participants soulèvent des probléma-
tiques relatives au traitement des déchets 
sur le Pays d’Arles. Le tri sélectif est insuf-
fisamment expliqué, si bien que nombre 
d’habitants le pratique peu/mal. Par ail-
leurs, les moyens alloués à la récolte et au 
traitement des déchets est le même l’été et 
l’hiver alors que les touristes font augmen-
ter la masse de déchets à traiter.

• �Pays d’Arles en transition a lancé un défi 
«Familles zéro déchet» en impliquant 
15 familles, avec l’objectif de réduire les 
déchets résiduels de 10 %.

• �Des initiatives relatives à l’économie circu-
laire existent déjà sur le territoire. L’AMAP 
du Rouinet produit, par exemple, des 
paniers à légumes à partir de matières 
recyclées. 

• �La Ville de Miramas a initié une démarche 
zéro déchets.

• �L’association Petit à Petit travaille à l’instal-
lation de composteurs dans le quartier de 
la Roquette. 

2. Sur l’Écologie Industrielle et Territoriale :
• �Le Réseau Écologie Industrielle et Territo-
riale est en cours de constitution en PACA : 
la Région structure et anime un réseau de 
lauréats ayant répondu à un appel à mani-
festation d’intérêt pour la mise en œuvre de 
démarches EIT sur la Région.

• �Un projet de Pôle Territorial de Coopération 
Économique sur le réemploi est en cours 
sur le territoire du Pays d’Arles ainsi qu’un 
Projet alimentaire territorial (PAT) qui peut 
prendre en compte des actions relatives 
au « zéro déchet », au niveau régional cette 
fois.

• �Le projet européen LEADER (développe-
ment rural en Pays d’Arles) comprend un 
volet sur les éco-matériaux. 

• �Le plan Climat du Pays d’Arles (2015-2021) 
prévoit le développement des filières de 
valorisation matière de la biomasse, en 
s’appuyant notamment sur le programme 
LEADER et sur les actions prévues dans le 
secteur du bâtiment.

• �Le cluster Bâtiments durables en Méditer-
ranée ainsi qu’EcoBat travaillent également 
sur ces sujets. 

• �Enfin la CCI du Pays d’Arles a organisé une 
journée dédiée à l’économie circulaire en 
2014. 

Comment aller plus loin ?

• �La restauration collective est l’un des 
champs d’application possibles d’une 
démarche zéro déchet. À l’heure actuelle 
dans le Pays d’Arles, 470 000 repas par an 
sont préparés, ils génèrent en moyenne 
entre 100 et 120 grammes de déchets par 
repas et par enfants. Les premiers retours 
des démarches « zéro déchet » montrent 
que le registre de la culpabilisation est 
contre-productif et qu’il faut plutôt travailler 
autour de l’émulation positive (concours). 

• �La sensibilisation des enfants est une des 
premières actions à mener, en dévelop-
pant notamment l’éducation alimentaire et 
les potagers dans / autour des écoles. En 
réorganisant par ailleurs l’approvisionne-
ment scolaire, on peut réduire de 10 % les 
déchets produits.

• �La formation (à destination des étudiants 
comme des professionnels du bâtiment, de 
la restauration, etc.) est un point-clé à déve-
lopper pour sensibiliser à l’économie circu-
laire. Un axe est à développer autour des 
métiers verts, qu’on pourrait définir ainsi : 
« métier dont l’une des finalités est d’avoir 
un impact positif sur l’environnement. Il 
peut y avoir d’autres finalités, mais l’impact 
environnement est un impondérable dans 
les choix de l’entreprise, aussi important 
que d’avoir une bonne rentabilité écono-
mique. » Beaucoup de ces métiers ont trait 
à l’agriculture et à l’alimentation (Fermes 
d’Avenir, LoveYourWaste) mais ils peuvent 
aussi concerner le bâtiment, l’industrie ... 

• �Du côté de l’EIT, il peut être intéressant 
d’organiser des petits-déjeuners de l’éco-
nomie circulaire dans la lignée des journée 
organisées par la CCI afin de faire se ren-
contrer les acteurs, etc. 

Trois besoins concrets ressortent :

• �Faire un état des lieux des pratiques d’éco-
nomie circulaire et des flux existants sur les 
zones d’activités, en valorisant notamment 
les jeux de données publiques et privées 
existants.

• �Évaluer les gains potentiels en termes 
d’économies et d’emplois générés par une 
démarche d’EIT. Comprendre en quoi le 
changement climatique peut impacter le 
développement de l’économie circulaire 
(prendre en compte le SCOT et le PPRI).

• �Le riz est une matière intéressante pour 
développer des expérimentations autour 
du zéro déchet et de l’économie circulaire. 
L’enveloppe pailleuse, soit 20 % du poids 
du riz, du grain, peut être valorisée pour 
fabriquer des briquettes qui protègent 
contre le froid, la chaleur et le bruit.

B. Mobilité vertueuse

À l’heure où les métropoles réduisent drasti-
quement la place de la voiture en ville, quels 
sont les défis qui attendent les plus petites 
villes et les territoires ruraux ? Comment 
trouver un équilibre entre un usage raisonné 
de la voiture, un transport public efficace 
et la valorisation des modes actifs ? Et  
comment les nouveaux entrants (acteurs du 
numérique, start-up de mobilité) viennent-
ils impacter le paysage de la mobilité ? Cette 
conférence évoquera les enjeux de partage 
de l’espace public, de desserte des terri-
toires peu denses, de services spécifiques 
à certains publics — (touristes, personnes 
éloignées de l’emploi, mobilité inclusive, 
etc.), pour une mobilité choisie et désirable.

Points clés des interventions

Mireille Apel-Muller, directrice de l’Institut 
pour la Ville en Mouvement, a présenté les 
grands principes sur le « droit à la mobilité » et 
ses implications concrètes en termes d’accès 
à la l’emploi et de partage de l’espace public.

À retenir 
L’infrastructure et les services de trans-
port ne suffisent pas à garantir l’accès 
de tous à l’emploi, à la sociabilité, à la 
consommation. Les freins à la mobilité 
peuvent être physiques, économiques, 
culturels, cognitifs... et l’éloignement 
aussi bien physique que social / culturel.  
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Données de cadrage
4,5 
le nombre de déplacements moyens 
par personne et par jour sur le Pays 
d’Arles
30 km
la distance moyenne parcourue
64 %
des déplacements quotidiens effectués 
en voiture
10 %
la part de la mobilité quotidienne dans 
les consommations d’énergie finale  
du territoire
19 % 
sa part dans les émissions de CO2  
du territoire
Source : PCET du Pays d’Arles,  
diagnostic 2014

La mobilité doit de fait être considé-
rée comme un droit qui conditionne les 
autres droits.
En France, environ 20 % des adultes en 
âge de travailler peuvent être concernés 
par des difficultés sociales et profession-
nelles qui ont un impact sur leur mobilité. 
Les principaux freins à l’accès à l’emploi 
en Pays d’Arles sont le logement, la mobi-
lité et la garde d’enfant.
Plus particulièrement, les déplacements 
entre Arles et certaines zones d’acti-
vité autour de Saint-Martin-de-Crau, éloi-
gnées de la gare, l’accès aux territoires 
agricoles autour de Châteaurenard, mal 
desservis en transports en commun, 
occasionnent des difficultés de mobilité. 
Cela est dû notamment à la structura-
tion politique du territoire (3 EPCI pour un 
même Pays d’Arles...). 

Bruno Marzloff, fondateur de Chronos, a 
raconté l’évolution du paradigme de la mobi-
lité depuis le début du vingtième siècle 
jusqu’à aujourd’hui, en insistant sur la nou-
velle place à accorder à la voiture — non pas 
sa disparition pure et simple, mais la rationa-
lisation de son usage grâce au partage et au 
numérique. 

À retenir 
L’automobile représente toujours un poids 
important dans les pratiques de mobi-
lité : 92 % des ménages en possèdent au 

moins une et 60 % des individus l’utilisent 
quotidiennement selon l’Observatoire des 
mobilités émergentes en 2016. 
En même temps, l’appétence pour l’au-
topartage, le covoiturage, le vélo et la 
marche se développe. 
Certaines villes envisagent des scénarii 
sans voiture individuelle à horizon 2025 
(Oslo) ou 2050 (Paris). En territoire dense, 
cette perspective est de plus en plus plau-
sible, cela implique notamment que l’es-
pace public continue à être rendu aux 
piétons et aux cyclistes, que les promo-
teurs immobiliers imaginent des alterna-
tives au stationnement (cf. San Francisco).
Mais cela nécessite une coordination 
avec les espaces moins denses pour évi-
ter l’exclusion : renforcement du transport 
public, développement du covoiturage, 
développement des itinéraires cyclables 
(un plan vélo national à 500 millions 
d’euros représenterait 4,2 % du budget 
routier). Les travaux de la Fabrique écolo-
gique sont intéressants à ce propos.
Questions :
Comment intégrer davantage les PMR 
dans la ville ?
> On peut distinguer deux visions, l’une 
spécifique, l’autre intégrée. La première 
propose des aménagements spécifiques, 
« des greffes » sur les espaces  : ascen-
seurs réservés, annonces sonores par 
télécommande, transports spécialisés. La 
seconde tente d’aménager des espaces 
et de proposer des services capables 
de répondre aux besoins du plus grand 
nombre d’utilisateurs, services qui maxi-
misent l’autonomie de chacun. On parlera 
ainsi d’universal design ou de « concep-
tion universelle ». Dans cette acception, 
l’accessibilité n’est plus un enjeu réservé 
aux personnes handicapées. Nous 
sommes tous, à un moment ou à un autre, 
concernés par des difficultés motrices, 
cognitives, visuelles, linguistiques, éco-
nomiques. 
N’y-a-t-il pas un enjeu à « lisser l’heure 
de pointe » et ainsi réduire les conges-
tions, en permettant aux salariés de déca-
ler leurs horaires voire de faire du travail à 
distance ?
> De telles expérimentations ont été 
menées à Rennes et également à Plaine 
Commune. Dans le cas de Plaine Com-
mune (Seine Saint Denis), le RER subis-
sait des taux de remplissage à 250 %... Si 
ces expériences sont intéressantes, elles 

sont limitées par deux choses  : 1. Les 
impondérables hors-travail (ex. emmener 
les enfants à la crèche ou à l’école) 2. Le 
fait que la culture du « contrôle » et le pré-
sentéisme sont encore très présents en 
France et que les entreprises ont du mal à 
lâcher du lest sur ce sujet.
�Comment des acteurs tels que l’immobi-
lier, qui travaillent sur le temps long, se 
saisissent-ils de ce sujet ?
> Les promoteurs commencent à intégrer 
des innovations relatives à la ville sans 
voiture. C’est le cas au Japon où des sys-
tèmes d’autopartage sont intégrés aux 
résidences, à San Francisco où Uber noue 
des partenariats avec des promoteurs 
immobiliers pour proposer des trajets aux 
résidents, ou dans des projets comme à 
Seattle où des étages de stationnement 
sont prévus pour être convertis en loge-
ments à plus long terme. Reste que là 
encore, les plus gâtés sont encore davan-
tage gâtés (ces solutions se déploient là 
où l’offre de mobilité est déjà abondante). 

Principaux enjeux exposés par les partici-
pants l’après-midi 

Diagnostic & initiatives existantes :
• �En Pays d’Arles, la mobilité est un frein à 
l’accès à l’emploi (c’est le deuxième après 
le logement). Pour de nombreux jeunes, il 
existe un blocage psychologique : peur de 
se projeter dans un trajet inconnu dans le 
cadre de l’obtention d’un nouvel emploi / 
apprentissage. Ces difficultés sont ren-
forcées par le fait que des lieux de forma-
tions / des bassins d’emplois sont situés 
en dehors de l’EPCI du Pays d’Arles, ce qui 
multiplie les ruptures (pas de coordination 
de la politique de mobilité, notamment en 
terme tarifaires). Les solutions apportées 
par la Mission Locale et Pôle Emploi sont 
limitées, surtout depuis que la Région a 
supprimé le crédit mobilité. 

• �Les villages sont également insuffisam-
ment desservis par les transports en 
commun (Mas Thibert, etc.) et sont donc 
fortement dépendants de l’automobile. Le 
transport en soirée est quant à lui inexis-
tant en dehors de la feria (le service s’ar-
rête autour de 19 h pour ENVIA). 
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Données de cadrage
Agriculture
40 %
la surface du territoire du Pays d’Arles 
occupée par l’agriculture 
50 %
des emplois agricoles du département 
se situent dans le Pays d’Arles 
Entre 7 et 8 %
des emplois sur le Pays d’Arles (22 % 
pour l’agroalimentaire)
Les défis
42 %
des exploitations sans successeur en 
2010 > Transmission des savoirs et des 
compétences
Inondations, salinité, changement 
climatique : les températures ont 
augmenté à Arles, en particulier depuis 
les années 1980 (+1,1°C depuis 1951). 
Le réchauffement devrait se poursuivre 
(+2,2 en 2050 sur le Pays d’Arles), 
avec des sécheresses au printemps et 
en été, et des pluies plus intenses en 
automne et en hiver. 
Sources : Diagnostic réalisé par la 
Chambre d’agriculture des Bouches-
du-Rhône en 2012 et PCAET du Pays 
d’Arles 2015-2021 
Les projets
Des projets de valorisation de l’agri­
culture en circuits courts (2012)
Un Projet Alimentaire Territorial sur les 
Bouches-du-Rhône (2017)
Depuis quatre ans, un agriculteur sur 
deux s’installe en bio dans le Pays 
d’Arles.
Commerce
Arles bénéficie de nombreux atouts : 
des rues apaisées et piétonnes, un 
patrimoine historique exceptionnel, un 
animateur de commerce et 6 asso-
ciations des commerçants, une offre 
commerciale très dense en centre-ville. 
Cependant cette offre est plus fragile 
dans les quartiers prioritaires de la ville. 
Les ménages consomment 8 % de 
moins qu’au niveau national (en valeur). 
Quant aux 1,5 million de touristes  
annuels, ils dépensent en moyenne  
59 € par personne et par jour. 
Source : CCI du Pays d’Arles —  
Enquête comportements d’achat  
des ménages, 2014

• �Ces difficultés de mobilité génèrent des 
réponses spontanées et informelles de la 
part de la société civile, en particulier du 
covoiturage informel. Le développement 
du covoiturage fait émerger des « aires de 
covoiturage » (et de stationnement) sau-
vages. Mais aussi des réponses innovantes 
proposées par Taco&Co pour les touristes 
comme pour les résidents ou encore cette 
association de personnes âgées qui se pro-
pose de « covoiturer les jeunes vers l’em-
ploi ». 

• �Les touristes sont relativement « mal » 
accueillis depuis l’aéroport comme depuis 
la gare SNCF. L’office du tourisme n’est pas 
facilement repérable.

• �En même temps, le territoire regorge de 
balades et des voies paysagères sous-ex-
ploitées.

Comment aller plus loin ?

• �Développer le vélo pour les trajets courts 
et notamment le prêt de vélos et le VAE, 
notamment au sein de zones d’activi-
tés, voire en relais depuis les gares (gare 
d’Arles, gare de Saint-Martin-de-Crau 
notamment).

• �Tester des systèmes d’autopartage ruraux.
• �Mettre en place un service de covoiturage 
local basé sur des incitatifs « valorisant », 
peut-être en lien avec la monnaie locale en 
lancement à Arles.

• �Anticiper les flux générés par l’implanta-
tion de LUMA : en dehors des 230 places 
de stationnement prévues, quels dispositifs 
imaginer ? La mutualisation du stationne-
ment avec des bureaux/commerces atte-
nants est une piste de solution.

• �Développer les aides à la mobilité pour les 
jeunes, notamment ceux en formation, en 
alternance, en insertion (Foyers de jeunes 
travailleurs, systèmes d’échanges entre 
personnes âgées et jeunes - hébergement 
contre menus services, etc.).

• �Réveiller les imaginaires de la mobilité et 
co-construire des visions pour l’avenir, 
à l’instar du projet artistique du « métro 
d’Arles ». 

C. Produire (dans) la ville

Crise du modèle agricole, morosité du 
commerce dans les centres des villes 
moyennes... Comment repenser la valorisa-
tion de la production locale, depuis le centre 

historique jusqu’aux espaces agricoles ? 
Comment se réinventent aujourd’hui l’agri-
culture et la distribution commerciale ? Cet 
atelier était l’occasion d’aborder les enjeux 
de production agricole durable, de ville 
nourricière, mais aussi de renouvellement 
des commerces, depuis les enjeux logis-
tiques jusqu’aux points de contacts avec les 
consommateurs finaux.

Points clés des interventions

Hélène le Teno, directrice d’Auxilia et pilote 
du plaidoyer Fermes d’Avenir, a présenté les 
enjeux d’une agriculture biologique et d’une 
alimentation saine et accessible à tous. 

À retenir
Notre modèle actuel de production agri-
cole n’est plus viable — le coût de la pollu-
tion agricole (environ 60 milliards d’euros) 
équivaut plus ou moins à la valeur de la 
production agricole française !
En même temps, l’appétence des 
consommateurs pour le bio et le local 
augmente — un autre modèle est pos-
sible (cultures en plein sol, petites sur-
faces, respect de la biodiversité)
Un objectif de 25 000 fermes bio et en 
permaculture, générant 100 000 emplois 
et nourrissant un tiers de la population 
française (contre 5 % actuellement), est 
réaliste !
Les leviers sont notamment le foncier, le 
financement (y compris participatif), l’évo-
lution des formations agricoles.
Questions
La croissance actuelle du bio en France 
se fait elle en valeur ? En volume ? Quelles 
populations concerne-t-elle ?
> Les deux. Biocoop a déjà ouvert 140 
magasins et prévoit d’en ouvrir 40 autres 
l’an prochain, avec un chiffre d’affaires en 
hausse de 25 %. La consommation de bio 
dépend davantage du niveau d’instruction 
et de la culture alimentaire familiale que 
du revenu. 
Qu’est-ce que le « Paiement pour services 
écosystémiques » ?
> Cela revient à considérer que les agri-
culteurs créent des externalités posi-
tives et rendent service au collectif, par 
exemple en préservant la biodiversité, 
voire en produisant autre chose que des 
produits agricole (la ferme de Figeac pro-
duit par exemple des énergies renouve-
lables). L’idée est de pouvoir rémunérer 

(par l’acteur public, par les entreprises, 
par des dons / du financement participa-
tif) ces services rendus.
Les formations agricoles sont encore 
construites par rapport à un modèle agri-
cole extensif... Comment former les nou-
velles générations et en particulier les 
« NIMA » (non-issus du milieu agricole) ?
> C’est en effet un véritable défi. Le pro-
fil de Maxime de Rostolan (ex-ingénieur 
devenu président de Fermes d’Avenir) 
est un cas d’école encourageant. Nous 
souhaiterions évoluer vers une forma-
tion certifiante (dans Fermes d’Avenir) et 
développer le compagnonnage. 

Pierre Creuzet, directeur de Centre-ville en 
mouvement, a présenté ensuite les grands 
défis qui attendent les centres-villes des 
communes française en termes de réaména-
gement et de renouvellement de l’offre com-
merciale.

À retenir
Centre-ville en mouvement est une plate-
forme de ressources et de rencontres 
pour les élus locaux qui souhaitent 
dynamiser leur centre-ville, en travail-
lant notamment sur le développement 
durable, le renouveau du commerce, et la 
mobilité
Les Français sont attachés à leur centre-
ville, 72  % d’entre eux s’y rendent au 
moins une fois par semaine. Voir notam-
ment le Baromètre réalisé par CSA sur le 
sujet 
La redynamisation des centres-villes peut 
s’appuyer sur des Managers de centre-
ville, des « boutiques à essai » mises en 
place pour les jeunes commerçants, des 
projets de piétonnisation, des enseignes 
qui capitalisent sur le web-to-store... 

Principaux enjeux exposés par les partici-
pants l’après-midi

Défi 1 : Des centre-bourgs et centres-villes 
qui vivent toute l’année — Le diagnostic sur 
le Pays d’Arles
• �Le commerce en centre-ville se retrouve à 

la croisée des chemins...
• �L’offre commerciale en centre-ville est très 
dense, mais plusieurs limites sont iden-
tifiées  : un problème d’amplitude horaire 
avec des commerces qui ferment entre 
12 h et 14 h et parfois dès 19 h même en 
période estivale. L’offre nocturne est qua-
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siment inexistante, et les zones « festives » 
limitées. 

• �Certains propriétaires de commerces vieil-
lissent tandis qu’une nouvelle génération 
s’installe (incluant des nouveaux arrivants). 
La transmission des savoir-faire n’est pas 
pensée à l’heure actuelle. 

• �Il n’existe pas à l’heure actuelle de poste 
d’animateur du commerce, ni de mana-
ger de centre-ville. C’est le Groupement 
des commerçants qui anime cette tâche 
à l’heure actuelle (2 jours de travail / 
semaine, ce qui est beaucoup). Actions 
entreprises : site internet (Arles shopping), 
agenda des événements. Au cours du festi-
val Arelate, une centaine de commerçants 
revêt la toge romaine traditionnelle. 

• �L’évasion commerciale vers Nîmes et Avi-
gnon est forte, en particulier pour l’habil-
lement et pour la maison. De nouvelles 
surfaces concurrentes viennent d’ouvrir 
(Villages des marques à Miramas) avec une 
communication réussie .

• �En période estivale, le « surplus » de 
consommation généré par le tourisme est 
en parti absorbé par des commerçants 
temporaires qui ne sont pas du Pays d’Arles 
et qui captent une partie de la valeur sans 
la redistribuer sur le territoire.

• �Les surfaces supérieures à 100 m2 sont 
rares au pour l’instant inexploitables en 
l’état.

• �Une monnaie locale est en cours de lance-
ment. Elle sera expérimentée dès juillet. 

Des pistes de solutions
• �Une première étape consisterait à carto-
graphier le foncier disponible, les zones en 
tension, et à effectuer un diagnostic des 
manques sur le territoire en termes d’offre 
commerciale ainsi que des innovateurs et 
porteurs de projets (se doter d’outils de 
veille).

• �L’hybridation est une solution avancée par 
les participants pour diversifier l’offre et 
étendre les heures d’ouvertures. Des com-

merces (ex. opticien) pourraient accueil-
lir des œuvres d’art (deuxième fonction de 
galeries) et pourquoi pas des services (ser-
vices publics notamment). L’entrepreneu-
riat devrait être facilité, notamment grâce 
aux « boutiques à essai » (libérer du foncier 
pour du test de concepts et leurs modèles 
économiques afférents pendant 6  mois 
voire 1 an). 

• �Les commerces biologiques, locaux et/ou 
éthiques pourraient bénéficier d’un label 
valorisant et visible à la fois des résidents 
et des touristes 

• �Arles peut trouver un positionnement diffé-
renciant (par rapport au Village de marques 
par ex.) en valorisant l’artisanat et les 
savoir-faire locaux : les costumes tradition-
nels et leur évolution (cf. Christian Lacroix), 
les boutiques éphémères. Quelques élé-
ments de l’identité arlésienne à valoriser 
dans le commerce : la romanité, la culture, 
la folie (privilégier des « strates d’identités 
complexes » plutôt qu’une identité unique 
et générique...). 

• �Les friches industrielles peuvent être des 
opportunités de fêtes et de soirées, à condi-
tion qu’elles soient sécurisées (cf. ferme-
ture de l’Estello suite à un concert sauvage 
de Laurent Garnier). En ce qui concerne 
les commerces expérimentaux, les par-
ticipants citent le Boulevard Victor Hugo 
qui fait la jonction entre le centre-ville et 
les Ateliers et où de nombreuses surfaces 
sont délabrées et/ou vacantes (800 m2 dis-
ponibles) 

• �L’articulation entre le stationnement et 
la mobilité en centre-ville doit être mieux 
pensé, avec une navette électrique qui 
relie les parkings au centre-ville avec une 
fréquence élevée (10 min. max.) Sur le volet 
Mobilité, une « Journée sans voiture » pour-
rait être organisée.

• �Plus largement, des synergies sont à ima-
giner entre agriculture, artisanat et com-
merce. Lodève a ainsi créé un Office du 
commerce, de l’artisanat et de l’agri­
culture. 

• �Des démarches de co-construction sont 
déjà initiées sur le territoire à l’instar 
d’Eureka Arles porté par la CCI du Pays 
d’Arles en cofinancement avec le Dépar-
tement. Eureka Arles a pour objectif de 
dynamiser le centre-ville en faisant émer-
ger, à partir de dispositif de consultation 
et de créativité, les produits et services qui 
seront nécessaires demain. Alimentation, 
mobilité, loisirs, consommation : un livrable 

dresse l’état des lieux et propose des pistes 
de solutions.

Défi 2 : Une agriculture qui permette à tous 
de mieux manger 
• �Sur le volet production, le Pays d’Arles 
est bien sûr un territoire très puissant en 
termes d’agriculture. Ses vulnérabilités ne 
sont cependant pas négligeables :

• �L’irrigation est impactée par le coût d’en-
tretiens des canaux dans la Crau, et par la 
salinisation.

• �Le maraîchage est très intensif en main 
d’œuvre (85 % du CA), la précarité des tra-
vailleurs est forte.

• �En termes de distribution, les participants 
notent qu’il existe peu de producteurs 
locaux qui ont des commerces visibles en 
centre-ville.

• �Le Syndicat mixte du Pays d’Arles, en par-
tenariat avec les PNR des Alpilles et de 
Camargue et la Chambre d’Agriculture 13, 
développe une stratégie pour valoriser les 
productions agricoles en circuits-courts de 
proximité, grâce au soutien du programme 
LEADER. Ce programme poursuit deux 
axes  : 1. mieux sensibiliser et orienter les 
particuliers et établissements privés vers 
les produits agricoles locaux disponibles 
en circuits courts, 2. accompagner la res-
tauration collective vers un approvisionne-
ment local.

Des pistes de solutions
• �Donner davantage de visibilité aux produc-
teurs bio / locaux en centre-ville (« vitrines » 
commerciales, espaces alloués sur des 
zones très passantes),

• �Vendre localement en circuit-court au 
« juste prix » qui permet de rémunérer cor-
rectement l’agriculteur et les salariés. Dif-
ficulté : si on monte le prix des paniers de 
5 ou 10% par exemple, on risque d’exclure 
une partie des consommateurs locaux. 
Pistes : diversifier les débouchés, mutuali-
ser la commercialisation en circuits-courts 
avec d’autres producteurs du territoire.

• �Établir un diagnostic de l’approvisionne-
ment alimentaire d’une famille type.

• �Permettre aux familles de faire de l’au-
to-production.

• �Mettre en place un dispositif d’accompa-
gnement des « NIMA » qui souhaiteraient 
se lancer dans la production agricole, avec 
des procédés de transmissions « ancienne 
> nouvelle génération ». 
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Données de cadrage
Tourisme & inclusivité
Le Pays d’Arles reçoit 1,5 million de 
touristes par an, un demi-million en plus 
chaque année est envisagé avec l’arrivée 
de la fondation LUMA. Environ 85 % sont 
des touristes nationaux.
Source : PCET du Pays d’Arles, 
Diagnostic, 2014
Le Pays d’Arles est en moyenne 
plus fragile que le reste du territoire 
national : le taux de chômage y est 
de 16 %. Les jeunes, les seniors et 
les femmes sont les plus touchés par 
le chômage. Le taux de pauvreté est 
de 22 %. En 2013, environ 48 % des 
ménages fiscaux seulement étaient 
imposés.
Privé ou public, enseignement général 
ou professionnel, 11 établissements 
sont présents en Pays d’Arles. L’offre 
de formation est considérée comme 
insuffisante. 
À part dans la vallée des Baux, les 
personnes peu ou pas diplômées sont 
sur-représentées sur le territoire, tout 
comme pour les CAP/BEP. À l’inverse, 
les personnes titulaires du « bac ou 
plus » sont sous-représentées, et cela 
s’accentue avec l’augmentation du 
niveau. Un quart de la population (de 
15 ans ou plus, non scolarisée) en Pays 
d’Arles est sans diplôme.
Source : Maison de l’emploi du Pays 
d’Arles - Diagnostic partagé 2012

D. Hospitalité de demain 

Points clés des interventions 

Guillaume Cromer, fondateur de ID-Tourism 
et président de l’association Acteurs du tou-
risme durable, a présenté les principes du 
tourisme durable et exposé des bonnes pra-
tiques en termes de tourisme respectueux 
de l’environnement et des cultures locales.

À retenir
Les Nations-Unies ont nommé 2017 
« l’année du tourisme durable ». Derrière 
ces déclarations d’intention, on retrouve 
surtout des stratégies concrètes mises 
en place par des villes et des territoires 
— toutes nécessitent un portage poli-
tique fort. 

Quelques exemples concrets 
> Limiter / encadrer les développements 
hôteliers et l’influence d’Airbnb — Barce-
lone interdit ainsi la construction de nou-
veaux hôtels et impose à Airbnb de limiter 
les annonces de location.
> Développer des visites guidées faites 
par les habitants et en dehors des sen-
tiers battus, à l’instar de Bastina à Paris et 
de la coopérative Hotel Nord à Marseille.
> Développer l’innovation touristique & 
durable à travers des incubateurs touris-
tiques tels le Welcome City Lab à Paris.
Renforcer les mobilités douces et en par-
ticulier le vélo (cf. Eurovelo 8 — liaison 
cyclable européenne qui longe la Médi-
terranée) 
Remarques  : la Camargue est un ter-
rain particulièrement propice au dévelop-
pement d’un tourisme de niche (tourisme 
ornithologique dans la Crau par exemple) 
à condition de limiter le flux de touristes 
et de développer les moyens d’accès 
propres (liaisons en bus à renforcer). Des 
acteurs tels qu’Orange avec FluxVision 
proposent déjà des solutions de visua-
lisations des flux à l’occasion de grands 
événements grâce aux données mobiles...
À Arles, le risque du développement 
effréné du tourisme est aussi celui de la 
gentrification, de la captation de la valeur 
par les plateformes, et de la monétisation 
des échanges informels dans le contexte 
d’une population locale précarisée (faut-il 
faire payer les touristes pour une visite 
« spontanée » de la ville ?).

Romain Minod, fondateur de l’Agence14, a 
présenté des projets d’architecture sociale 
et solidaire à Montreuil (réhabilitation des 
murs à pêches) et à Paris (co-conception et 
co-construction d’espaces publics à Paris) 
ainsi que les principes de l’architecture 
« open source ». 

À retenir 
> Le projet du mur à pêches à Montreuil 
permet à la fois de réhabiliter un patri-
moine historique délaissé par l’acteur 
public, et d’apporter une réponse à des 
situations de précarité extrême (bidon-
villes). Deux dispositifs sont particuliè-
rement intéressants  : l’implication de 
publics peu habitués à ces probléma-
tiques (étudiants d’HEC, salariés de 
KPMG) pour apprendre des habitants, et 
le modèle de la coopérative pour valoriser 

le foncier disponible. Pour en savoir plus : 
Ville de Montreuil.
> Projet « Réinventer nos places » à Paris : 
la Mairie a sélectionné des agences d’ar-
chitecture pour transformer 14 places 
emblématiques de la capitale. L’Agence 
14 se retrouve confrontée à une logique 
administrative « en silos » au sein de 
l’équipe municipale et effectue un travail 
de co-construction du futur des places 
avec les habitants. Romain Minod met 
en avant  : la maîtrise d’usage (considé-
rer les habitants comme des experts des 
espaces qu’ils traversent), le logiques 
apprenantes (mettre en capacité les gens 
de faire), la poétique et le rêve au ser-
vice de l’envie de changement (facteur de 
cohésion de groupe, peut-être plus perti-
nent que le mot-valise « inclusion »).
L’architecte devient alors un facilitateur, 
qui n’est pas forcément propriétaire de 
l’œuvre construite (c’est la logique de l’ar-
chitecture open source). Cela implique 
que l’architecture soit reproductible, et 
qu’elle puisse évoluer dans le temps. En 
revanche, il faut éviter de tomber dans le 
travers des constructions « bricolées » ou 
« bohème » — les usagers ont le droit à 
des finitions très qualitatives ! Voir égale-
ment : Yes We Camp. 

Question  : le projet de tour de Frank 
Gehry ne va-t-il pas complètement à l’en-
contre de ces principes-là ?
> Romain Minod pense au contraire qu’un 
tel « signal » est justement nécessaire 
pour amener à la fois des visiteurs inter-
nationaux et des « curieux » plus locaux. 
Il faut donner envie avec une signature 
prestigieuse. En revanche, il faudra ima-
giner des projets plus sobres, plus petits, 
qui font le lien avec les quartiers alen-
tours... 

Principaux enjeux exposés par les partici-
pants l’après-midi 

Défi 1 : Atténuer l’effet de saisonnalité 
• �Des « creux » sont identifiés, à l’échelle des 
journées (la nuit, entre midi et deux) et des 
saisons (d’octobre à mai). Mais la saison à 
tendance à se rallonger depuis quelques 
années (jusqu’à début novembre). Cette 
dé-saisonnalité est d’abord un enjeu d’éco-
nomie et d’emploi - les demandeurs d’em-
plois sur le Pays d’Arles peuvent passer de 
9 000 à 6 000 entre l’hiver et l’été. La ques-
tion du logement de ces travailleurs saison-
niers reste entière.

• �Parallèlement, la capacité hôtelière ne 
peut pas être développée en raison des 



253

LU
M

A
 d

ay
s

 #
1�

A
n

n
e

x
e

s

restrictions imposées par le PPRI. Airbnb 
peut être une aubaine, à condition que son 
usage soit régulé (Arles figure parmi les 
premières villes les plus recherchées sur 
la plateforme). 

• �« Il suffirait de prolonger la saison de 2 mois 
pour transformer des CDD en CDI » 

Pistes de solutions
• �Scénariser et dramatiser des paysages, et 
en premier lieu le Rhône et la Camargue, 
dans la lignée des travaux du Centre Per-
manent d’Initiatives pour l’Environnement 
(développement d’activités culturelles, 
pédagogiques et environnementales le 
long du Rhône) — voir notamment les 
actions prévues pour 2017. À ce titre les 
initiatives de Nantes (parcours pérenne 
Estuaire), de la Saône (projet artistique des 
Rives de Saône) sont autant de bonnes 
pratiques citées par les participants. 

• �Proposer des événements « petits mais 
qualitatifs » hors saison (expos, concerts, 
foires, stages et master class), à l’instar 
de ce que fait le festival des Suds avec 
son édition Re-Vivre. La multiplication des 
séjours courts (tendance touristique glo-
bale) permettrait de proposer des offres 
touristiques sur 3 à 4 jours en hiver. Cela 
peut être proposé en mode « test » auprès 
d’une cible régionale (Marseille, Avignon, 

Montpellier…) dans un premier temps. 
• �Développer le tourisme d’affaires puisque 
ces visiteurs ont un fort pouvoir d’achat — 
à défaut de pouvoir construire un grand 
Centre des congrès, il s’agirait de mieux 
« mettre en réseau » les lieux du centre-
ville (hôtels, restaurants et potentiellement 
l’auditorium de LUMA qui peut accueillir 
jusqu’à 130 personnes). 

• �Positionner sur une sorte « d’agenda par-
tagé » des propositions touristiques et 
culturelles sur les temps libres 

Cela nécessite : 
• �Des véritables compétences en événe-
mentiel et en ingénierie culturelle, au-delà 
des métiers de la création artistique. Cela 
passe notamment par le renforcement de 
l’IUP. 

• �Davantage de liens entre la ville-centre et 
la Camargue, à la fois en réunissant plus 
souvent ces acteurs autour de la même 
table, mais en améliorant également les 
connexions physiques (transport public 
/ transport à la demande). Les territoires 
ruraux (et notamment les Manades) ont 
besoin d’un accompagnement (poste d’ani-
mateur ?).

• �« L’art et les artistes doivent rester des vec-
teurs de contestation sociale, de subver-
sion... »

Défi 2 : Une ville inclusive 
• �« Le volet social est souvent le parent 
pauvre du tourisme durable » 

• �La culture telle qu’elle est formulée par les 
porteurs de projets et les élus est parfois 
vécue comme élitiste par une partie de la 
population qui ne s’y retrouve pas. 

• �Les spectacles et loisirs populaires (autour 
de la tradition) sont parfois méprisés (le 
Toro-Piscine par exemple). L’éloignement 
géographique est également un problème 
— les « Plages à un euro » en bus sont une 
première solution mais ne suffisent pas. 

Conclusions

En bref, la semaine d’ateliers mobilisateurs 
aura permis de faire émerger une série de 
questionnements communs aux acteurs du 
territoire participants, et de préfigurer des 
pistes de solutions. De nombreux projets 
sont actuellement en cours, qu’il s’agisse 
de grandes stratégies « officielles » (Plan Ali-
mentaire Territorial, PTCE réemploi, Plan Cli-
mat) comme de projets locaux portés par des 
acteurs volontaristes (Université populaire, 
AMAP, Groupement de commerçants...). Les 
lieux de rencontre et d’échanges formels 
sont encore rares. 

Les participants font remonter plusieurs 
besoins et envies pour l’avenir :
• �Un besoin relatif à la connaissance du ter-
ritoire — qu’il s’agisse des locaux vacants, 
du potentiel en agriculture biologique, des 
pratiques de mobilité, de l’évasion com-
merciale  : cette connaissance existe sou-
vent (rapports officiels, portails open data) 
mais est rarement centralisée ni facilement 
accessible. Des lieux et des moments par-
tagés sont souhaités (petits-déjeûners ? 
rencontres récurrentes ? instances de 
retours d’expérience ?), de même que la 
mise en commun de ressources documen-
taires pour mieux appréhender le territoire. 

• �La formation et la pédagogie sont deux 
axes de travail qui traversent toutes les 
thématiques abordées. Cela recouvre à la 
fois la question des formations institution-
nelles (les établissements éducatifs sont-
ils à même de former les jeunes du Pays 
d’Arles aux métiers du futur, qu’il s’agisse 
de métiers qualifiés comme de métiers 
peu qualifiés ?) et la question de la trans-
mission des connaissances et savoir-faire 

(artisanat, agriculture, avec un accent sur 
les métiers verts et verdissants).

• �Un besoin de « décloisonnement » du terri-
toire en termes de mobilité — la desserte 
des villages camarguais et plus large-
ment celle des pôles générateurs d’activité 
(Saint-Martin, Avignon, Aix) est à renfor-
cer — qu’il s’agisse de repenser l’offre de 
transport public (Transport à la demande, 
navettes électriques) comme de déve-
lopper les solutions alternative (VAE + 
infrastructure cyclable continue et de qua-
lité, covoiturage et autopartage)

• �Une envie d’expérimenter encore davan-
tage en matière de commerces, de tourisme 
et de culture. Cela peut être facilité par des 
systèmes de boutiques à essai, par le test 
d’horaires/de périodes d’ouverture élargie, 
de lieux hybrides (commerces-galeries), 
de labellisation/renforcement des produits 
locaux et/ou biologiques. L’expérimenta-
tion (sur des périodes courtes, de manière 
incrémentale) peut rassurer les porteurs de 
projets, qui doivent cependant être accom-
pagnés financièrement et humainement 
(ingénierie culturelle, animation). 

• �« L’hiver, c’est le bon moment pour se ren-
contrer » 

• �« Les contraintes budgétaires sont réelles, 
mais l’argent arrive sur les projets dès lors 
que les énergies se fédèrent »

Pour aller plus loin

Sélection de liens cliquables en ligne sur  
le site des LUMA days où la revue sera télé
chargeable

Documents généraux 
• �Projet de PCAET d’Arles 2015-2021 
• �CCI Pays d’Arles — Livre blanc du 

commerce en centre-ville
• �CCI Pays d’Arles — Enquête 
comportements d’achat des ménages

• �Maison de l’emploi du Pays d’Arles — 
Diagnostic partagé 

Précieux déchets
• �Région PACA — Les projets alimentaires 

territoriaux
• Pays d’Arles — Le projet LEADER 
• �PCET du Pays d’Arles, diagnostic 2014 
• �ADEME — Économie circulaire 
• �Actu environnement — Ce 8 août, 
l’humanité a consommé ses ressources 
naturelles de l’année

http://www.fontvieille-provence-mairie.com/wp-content/uploads/2016/02/Plan-climat-air-energie.pdf
http://www.mdepaysdarles.fr/3-fonction-observation/29-le-diagnostic-partage-du-pays-d-arles/134-le-diagnostic-partage-du-pays-darles
http://www.mdepaysdarles.fr/3-fonction-observation/29-le-diagnostic-partage-du-pays-d-arles/134-le-diagnostic-partage-du-pays-darles
http://www.pays-arles.org/nos-programmes/le-programme-leader/
http://www.pays-arles.org/consultation-pcet/rapports/1_Bilan_emissions_gaz_effet_serre_du_territoire.pdf
http://www.ademe.fr/expertises/produire-autrement/production-industrielle-services/passer-a-laction/lecologie-industrielle-territoriale
https://www.actu-environnement.com/ae/news/empreinte-ecologique-ressources-naturelles-2016-credit-global-footprint-network-27327.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/empreinte-ecologique-ressources-naturelles-2016-credit-global-footprint-network-27327.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/empreinte-ecologique-ressources-naturelles-2016-credit-global-footprint-network-27327.php4
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• �CNIID — Les déchets en France
• �Pays d’Arles en transition — Challenge 
familles zéro déchet 

• �Ville de Miramas — Projet zéro déchet 
• �Arles — La restauration collective en 
chiffres

• �Site d’Auxilia
• �Site de Zéro Waste France

Mobilité vertueuse 
• �CEREMA — Mobilités et équité, cuisine 
nouvelle ou vieilles recettes ?

• �IVM — En route, premier jeu vidéo 
d’apprentissage de la mobilité 

• �Passages — Espaces de transitions pour 
la ville du 21e siècle

• �Observatoire des mobilités émergentes, 
2016

• �Wired — To Win the War on Cars,  
San Francisco Weaponizes Real Estate  
Wired — It’s Time to Think About Living  
in Parking Garages 

• �Olso — The journey to car free
• �La Fabrique écologique — Mobilité
• Transilien — L’heure de pointe
• �Chronos — Au Japon, le quartier pense 
courte distance et mobilités intégrées

• �Projet du Métro d’Arles
• �Site de l’Institut pour la Ville en 

Mouvement
• �Site de Chronos

Produire (dans) la ville 
• �Diagnostic réalisé par la Chambre d’agri­
culture des Bouches-du-Rhône en 2012 

• �Fermes d’Avenir
• �Mission économie biodiversité — 

Comprendre les paiements pour services 
écosystémiques

• �Pour en savoir plus sur Fermes d’Avenir : 
site officiel et Plaidoyer, informations sur le 
FAT Tour.  

• �Baromètre CSA sur le commerce en 
centre-ville

• �L’Express — Le manager de centre-ville, 
un promoteur du commerce de proximité

• �Les Echos — « Boutiques à l’essai » : 
trouver un local à moindre coût 

• �Journal du net — Comment les 
commerces de proximité utilisent (ou pas) 
Internet

• �Agence bio — Chiffres-clés
• �La Provence — La Roue, une monnaie 

locale arlésienne sur les rails 
• �Site d’Eureka Arles
• �Site d’Auxilia
• �Site du Centre-ville en mouvement 

Bibliographie spécifique « Agriculture » 
(Hélène le Teno) 
• �Carolyn Steel — Ville affamée Comment 
l’alimentation façonne nos vies

• �Manuel pratique de la culture maraîchère 
à Paris

• �Hervé Pillaud — Agronumericus, Internet 
est dans le pré

• �Mc Kenzie Funk — Windfall. The booming 
business of global warming 

Hospitalité de demain 
• �UNESCO — Année du tourisme durable 
• �France TV info — Barcelone en guerre 
contre les hôtels

• �La Tribune — Airbnb limite drastiquement 
les annonces à Barcelone

• �Ville de Montreuil — Les murs à pêche 
• �Paris — Réinventer nos places
• �CPIE Rhône Pays d’Arles — Actions 2017
• �Les Suds — Les Suds, en hiver
• �Le nombril du monde, Pougne-Hérisson, 
exemple de festival dans un territoire rural

• �Université Populaire d’Arles 

http://www.cniid.org/Les-dechets-en-France-quelques-chiffres%2C151
https://arlestransition.files.wordpress.com/2016/04/challenge-des-familles-presque-zero-dechet_final.pdf
https://arlestransition.files.wordpress.com/2016/04/challenge-des-familles-presque-zero-dechet_final.pdf
http://www.miramas.org/ma-mairie/priorites-et-grands-projets/une-demarche-zero-dechet-zero-gaspillage
http://www.a-table-arles.fr/non-classe/la-restauration-collective-en-chiffres/
http://www.a-table-arles.fr/non-classe/la-restauration-collective-en-chiffres/
http://www.auxilia-conseil.com/
https://www.zerowastefrance.org/fr/
http://www.territoires-ville.cerema.fr/mobilite-et-equite-cuisine-nouvelle-ou-vieilles-a2174.html
http://www.territoires-ville.cerema.fr/mobilite-et-equite-cuisine-nouvelle-ou-vieilles-a2174.html
https://www.ville-en-mouvement.com/en/content/en-route-premier-jeu-vid%25C3%25A9o-d%25E2%2580%2599apprentissage-de-la-mobilit%25C3%25A9
https://www.ville-en-mouvement.com/en/content/en-route-premier-jeu-vid%25C3%25A9o-d%25E2%2580%2599apprentissage-de-la-mobilit%25C3%25A9
http://www.passages-ivm.com/
http://www.passages-ivm.com/
http://www.lobsoco.com/wp-content/uploads/2016/09/A3_ObservatoireMobilitesEmergentes_ObSoCo_Chronos_2016_web.pdf
http://www.lobsoco.com/wp-content/uploads/2016/09/A3_ObservatoireMobilitesEmergentes_ObSoCo_Chronos_2016_web.pdf
https://gordonjamesrealty.com/resource/uber-san-francisco-real-estate-company-wean-residents-off-cars/
https://gordonjamesrealty.com/resource/uber-san-francisco-real-estate-company-wean-residents-off-cars/
https://gordonjamesrealty.com/resource/uber-san-francisco-real-estate-company-wean-residents-off-cars/
https://gordonjamesrealty.com/resource/uber-san-francisco-real-estate-company-wean-residents-off-cars/
https://vimeo.com/212846367
http://96minutes.transilien.com/thematique/prise-en-charge-en-situation-perturbee/
https://vimeo.com/130499944
https://www.ville-en-mouvement.com/
https://www.ville-en-mouvement.com/
https://www.groupechronos.org/
http://www.pays-arles.org/IMG/pdf/PaysArlesDiag_VF_site_Internet_2.pdf
http://www.pays-arles.org/IMG/pdf/PaysArlesDiag_VF_site_Internet_2.pdf
https://fermesdavenir.org/
http://www.mission-economie-biodiversite.com/wp-content/uploads/2013/05/BIODIV-2050-N1-COMPRENDRE.pdf
http://www.mission-economie-biodiversite.com/wp-content/uploads/2013/05/BIODIV-2050-N1-COMPRENDRE.pdf
http://www.mission-economie-biodiversite.com/wp-content/uploads/2013/05/BIODIV-2050-N1-COMPRENDRE.pdf
https://fermesdavenir.org/plaidoyer
https://fermesdavenir.org/fermes-davenir/nos-actions/tour-fermes-davenir
https://lentreprise.lexpress.fr/creation-entreprise/franchise/le-manager-de-centre-ville-un-promoteur-du-commerce-de-proximite_1265385.html
https://lentreprise.lexpress.fr/creation-entreprise/franchise/le-manager-de-centre-ville-un-promoteur-du-commerce-de-proximite_1265385.html
https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/aides-reseaux/boutiques-a-l-essai-trouver-un-local-a-moindre-cout-211947.php
https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/aides-reseaux/boutiques-a-l-essai-trouver-un-local-a-moindre-cout-211947.php
http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/commerces-locaux-numerique-selon-xerfi.shtml
http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/commerces-locaux-numerique-selon-xerfi.shtml
http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/commerces-locaux-numerique-selon-xerfi.shtml
http://www.agencebio.org/la-bio-en-france
http://www.laprovence.com/article/edition-arles/4422993/la-roue-une-monnaie-locale-arlesienne-sur-les-rails.html
http://www.laprovence.com/article/edition-arles/4422993/la-roue-une-monnaie-locale-arlesienne-sur-les-rails.html
http://eureka-arles.etrangeordinaire.fr/
http://auxilia-conseil.com
http://www.centre-ville.org/
http://www.ruedelechiquier.net/initialesdd/82-ville-affam%25C3%25A9e.html
http://www.ruedelechiquier.net/initialesdd/82-ville-affam%25C3%25A9e.html
http://www.bretagne-solidarite-internationale.org/mediastore/11/16016_1_FR_original.pdf
http://www.bretagne-solidarite-internationale.org/mediastore/11/16016_1_FR_original.pdf
https://www.unitheque.com/Livre/france_agricole/Agronumericus%2C_internet_est_dans_le_pre-81876.html
https://www.unitheque.com/Livre/france_agricole/Agronumericus%2C_internet_est_dans_le_pre-81876.html
https://www.mckenziefunk.com/book/%23windfall
https://www.mckenziefunk.com/book/%23windfall
https://fr.unesco.org/events/lancement-officiel-annee-internationale-du-tourisme-durable-developpement-2017
http://www.francetvinfo.fr/monde/espagne/barcelone-en-guerre-contre-les-hotels_2055385.html
http://www.francetvinfo.fr/monde/espagne/barcelone-en-guerre-contre-les-hotels_2055385.html
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/services/tourisme-loisirs/airbnb-limite-drastiquement-les-annonces-a-barcelone-636900.html
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/services/tourisme-loisirs/airbnb-limite-drastiquement-les-annonces-a-barcelone-636900.html
http://www.montreuil.fr/environnement/les-murs-a-peches/
http://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-architecturaux/reinventons-nos-places-2540
http://www.cpierpa.fr/wp-content/uploads/2015/09/organigramme-action2017.pdf
http://www.suds-arles.com/fr/2018
https://www.nombril.com/
https://www.nombril.com/
http://www.upoparles.org/
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Maja Hoffmann 
Fondatrice et présidente 
de la Fondation LUMA, 
créatrice de LUMA Arles

Laurent Barelier 
Chef de projet, Pôle veille 
et analyse stratégique, 
Chronos

Yannick Barré 
Chargé des affaires 
publiques, LUMA Arles

Clara Bastid 
Chargée du  
développement,  
LUMA Arles

Caroline Bianco 
Responsable recherche  
et développement,  
atelier LUMA

Raphaëlle Bidault- 
Waddington 
Artiste, Fondatrice  
du LIID Future

Jan Boelen 
Directeur artistique,  
atelier LUMA

Mustapha Bouhayati 
CEO, FDD LUMA Arles

Cloé Castellas 
Responsable  
de communication,  
atelier LUMA

Pierre Collet 
Chargé des relations presse, 
LUMA Arles

Thomas Corolleur 
Coordinateur général,  
atelier LUMA

Frédérique de Saint-Seine 
Comptable, LUMA Arles

Tom Eccles 
Directeur exécutif, Center for 
Curatorial Studies Bard

Maria Finders 
Directrice de la stratégie, 
LUMA Arles

Christophe Florio 
Assistant opérations,  
LUMA Arles

3. PARticipants

Julien Frydman 
Directeur des partenariats 
stratégiques, LUMA Arles

Liam Gillick 
Artiste

Sanjiv Gomez 
CFO, FDD LUMA Arles

Joseph Grima 
Directeur d’IdeasCity,  
New Museum de New York

Tony Guerrero 
Régisseur des espaces, 
LUMA Arles

Luz Gyalui 
Productrice des  
expositions, LUMA Arles

Claire Huberson 
Chef de projet, consultante, 
Chronos

Matthieu Humery 
Chargé des programmes, 
LUMA Arles

Nathalie Israélian 
Responsable accueil  
et médiation, LUMA Arles

Sarah Lahrichi 
Rédaction et suivi éditorial 
LUMA days

Caroline Monti 
Chargée du juridique,  
LUMA Arles

Astrid Nou 
Chargée des relations 
publiques, LUMA Arles

Hans Ulrich Obrist 
Directeur artistique,  
Serpentine Gallery

Philippe Parreno 
Artiste

Lisa Phillips 
Toby Devan Lewis Director, 
New Museum de New York

Costanza Profumo 
Coordinatrice LUMA days

Sandra Roemermann 
Chargée de communication,  
Fondation LUMA

Beatrix Ruf 
Directrice,  
Stedelijk Museum

Rémi Sabouraud 
Consultant en créativité, 
Goutdidées

Sylvia Segura 
Responsable programmation 
et projets culturels,  
atelier LUMA

Vere Van Gool 
Directrice adjointe  
IdeasCity Arles

Henriette Waal 
Directrice déléguée,  
atelier LUMA

Judith Wollner 
Chargée de  
communication,  
LUMA Arles

Karen Wong 
Directrice déléguée, 
directrice des affaires 
externes, New Museum  
de New York 

Kunlé Adeyemi 
Architecte, Architectes NLÉ 

Teju Adisa-Farrar 
IdeasCity Arles

Hamina Afkir 
Élu Ville d’Arles

Cécile Alonso 
ADDAP 13

Amale Andraos 
Architecte, éducateur, 
WORKac

Mireille Apel-Muller 
Institut pour la ville  
en mouvement

Sébastien Apffel 
Pays d’Arles en transition

Armand Arnal 
La Chassagnette

Bérangère Arnold 
Smart Cities Orange

Francois Arnoul 
atelier LUMA

Santiago Artozqui 
Collège des traducteurs 
ATLAS-CITL

Salome Asega 
IdeasCity Arles

Isabelle Aubin 
Retraitée

David Ayala-Alfonso, 
IdeasCity Arles

Lucia Babina 
atelier LUMA

Christina Badal 
IdeasCity Arles

Chantal Bailly 
Élu Mairie d’arles

Catherine Balguerie 
Région PACA

Muriel Barneoud 
ACSEL

Marine Baudry 
Communauté agglomération 
ACCM

Alain Baumont 
Communauté agglomération 
ACCM

Michel Bauwens 
Auteur, économiste, 
Fondateur de Peer-to-Peer 
Alternatives

Olivier Bedu 
IdeasCity Arles

Thomas Bekkers 
Région PACA

Amina Belghiti 
IdeasCity Arles

David Ben Haim 
Ici Marseille

Flore Berlingen 
OuiShare,  
Zero Waste France

Christophe Berthonneau 
Groupe F

Sophie Berton 
Ilotopie

Laetitia Bertrand 
Pôle Culture et Patrimoines

Franck Bianco 
Direccte

Vincent Bimbard 
Communauté 
d’agglomération ACCM

Olivier Blanc 
Architecte des Bâtiments 
de France 

Jacques Blondel 
Académie d’Arles

Jean-Pierre Bœuf 
Office de tourisme d’Arles

Catherine Bollini 
Association des  
Amis du FRAC PACA 

Frédéric Bon  
Manade Jacques Bon

Marie-Hélène Bonafé 
Université Populaire d’Arles

Grégoire Borelle  
Association Capacité

José Bosque 
Solid’Arles

Laure Bou  
Parc Naturel Régional de 
Camargue

Patrick Bouchain 
Architecte

Antoine Boudin 
atelier LUMA

Jean-François  
et Françoise Boudin 
Olivades

Laurent Boy 
Inter-made

Hicham Bouzid 
IdeasCity Arles

Evelien Bracke 
atelier LUMA

Jean-Jacques Bravais 
Tour du Valat

Thibault Brevet 
atelier LUMA

Julien Brinet 
Syndicat mixte  
du Pays d’Arles

Anne Brotot 
MOPA

Robert Brun 
Conseil des sages

Floriane Brunel 
atelier LUMA

Ahmed Bukhamseen 
IdeasCity Arles

Marine Buu 
Solid’Arles

Christophe Cachera 
Mairie d’Arles

Jean-Paul Capitani 
École du Domaine  
du possible

Eduardo Cassina 
IdeasCity Arles

Odile Caylux 
Conservateur du patrimoine

Camille Chanson 
Faber Place

Patrick Chauvin 
Élu Ville d’Arles

Jean-Francois Chougnet 
MUCEM 

Nathan Clark 
We Work

Anne Clergue 
Galleriste, conseillère 
artistique 

Christine Collange 
Syndicat mixte  
du Pays d’Arles

Matthieu Collin  
Longo Maï

Jean-Christophe Combe 
Croix-Rouge Française

Éric Costa 
Citynove/Galeries Lafayette

Ophélie Couillahac 
Théâtre d’Arles

Véronique Coulomb 
Pays d’Arles en transition

Eva Coutaz 
Harmonia mundi

Stéphane Crandal  
Animateur 

Pierre Creuzet 
Centre-ville en mouvement

Sophie Croquette 
Syndicat mixte  
du Pays d’Arles

Guillaume Cromer 
ID Tourisme —Acteurs  
du tourisme durable

Henri Cuer 
ADEAR 13
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Bice Curiger 
Fondation Vincent Van Gogh

Frédéric d’Agay 
Fédération historique  
de Provence (FHP)

Jean-Francois Daures 
Archivision 

Bruno de Almeida 
IdeasCity Arles

Adrian de Causans 
LUMA Arles

Éric de Chassey 
Institut de l’histoire de l’art 

Marie DeFalco 
AVEC 

Henri de Pazzis 
Pro-Natura

Julie de Pimodan 
Flui.City

Bruno Defour 
Communauté agglomération 
ACCM

Patrick Deloustal 
CCI d’Arles

Fabrice Denise 
Musée départemental  
de l’Arles antique

Sophie Deramond 
Agence Chartier Dalix

Nicolas Detrie 
Yes We Camp

Valérie Deulin 
Théâtre d’Arles

Stéphanie Dick 
Zéro Waste Provence

Laurent Didailler  
Pias

Chloé Dore 
LAFÉ association étudiante

Marianne Dos Reis Martin 
Pays d’Arles en transition

Floris Dreesman 
WHY GmbH — AudiCity

Anne Drillaut  
Association Petit à Petit 

Maartje Dros 
atelier LUMA

Paul Duan 
Bayes Impact

Grégoire Ducret  
LUMA

Géraldine Dufournet 
Voies off

Patrick Duport 
À Cloche pied

Cécile Dupré La Tour 
Startup du territoire

Claudie Durand 
Élu Ville d’arles

Olivia Erlanger 
IdeasCity Arles

Lisa Ernoul 
Tour du Valat

Stéphane Fabre 
EcoFabrik

Stéphane Faure 
Mairie d’Arles

Rémy Fenzy 
ENSP

Thibault Franc 
IdeasCity Arles

Maxime Frerot 
Cinéma Le Méjan

Paul Gabriel 
Communauté 
d’agglomération ACCM

Gabriele Garavaglia 
IdeasCity Arles

Mathilde Gardien 
Marseille Solutions

Cécile Gasc 
Mairie d’Arles

Eric Gatté 
Mairie d’Arles

Jean-Pierre Gautier  
Symadrem

Joël Gayet  
Sciences Po

Eric Geboers 
atelier LUMA

Didier Geneteaud 
Pôle Emploi Arles

Léna George 
IdeasCity Arles

Muriel Giraud 
Communauté 
d’agglomération ACCM

Sébastien Gontal 
atelier LUMA

Anne-Claire Gosselin 
Marseille Solutions

Béatrice Gourvil 
Association Convibicy

Isabelle Gremillet 
L’Oiseau indigo

Ciel Grommen 
IdeasCity Arles

David Grzyb 
Élu communauté 
d’agglomération ACCM

Felipe Guerra 
IdeasCity Arles

Jean-Marc Guesne 
Ashoka

Jean-Claude Guigue 
Conseil des sages

Lucille Guyomarc’h 
ENSP

Cyril Hadji-Thomas 
Bookwitty

Gaël Hamon 
Art Graphique et Patrimoine

Amira Hanafi 
IdeasCity Arles

Cédric Hardy 
Département des Bouches-
du-Rhône

Sylvain Hartenberg 
Production workshop

Monique Hascoet 
Prémices du Riz

Marc Heijmans 
Académie Arles

Sylvie Hernandez 
Syndicat mixte 
du Pays d’Arles

Fabienne Hoffmeyer 
Direccte

Marc Honnorat 
ESAT des abeilles

Hervé Hôte 
Oasis — collectif 

Jesse Howard 
Production workshop

France Hureaux 
Faber Place

Rory Hyde 
IdeasCity Arles

Mariana Idiarte 
Consultante

Frédéric Imbert 
Office des sports

Nicolas Issart 
Mairie d’Arles

Frédéric Jacquemin 
Hôtel Calendal

Laudine Jacquet 
Glaneurs/Glaneuses

Marc Jacquin 
Phonurgia nova

Gerhard Jäger 
ABC (Art Basics for Children)

Alexis Jakubowicz 
Galeries Lafayette

Marc Jalabert 
Manadier, exploitant 
agricole

Jean Jalbert 
Tour du Valat

Lionel Jarmasson 
Canopée

Rasu Jilani 
IdeasCity Arles

Anisha Jogani 
IdeasCity Arles

Indy Johar 
Impact Hub

Perrine Jouk 
Théâtre d’Arles

Cyril Juglaret 
Élu Ville d’Arles

Marie-Josée Justamond 
Les Suds

Sara Kamalvand 
IdeasCity Arles

Daniel Kennedy 
Château La Coste

Tryeb Kerboub 
Pays d’Arles en transition

Bouchra Khalili 
Artiste, Cinémathèque  
de Tanger

Navine G. Khan-Dossos 
IdeasCity Arles

David Kirschthaler 
Mairie d’Arles

Eric Klarenbeek 
atelier LUMA 

Rem Koolhass 
Architecte, OMA/AMO

Tristan Kopp 
atelier LUMA

Alexandre Kouchner  
Animateur 

Nicolas Koukas 
Élu Ville d’Arles

Jessica Kwok 
IdeasCity Arles

Louis Laboret 
Conseil des sages

Jérémy Lachal 
Bibliothèques sans 
Frontières

Thierry Laffont 
ADEME PACA

Julie Lafforgue 
IdeasCity Arles

Christophe Laloi 
Voies Off

Hannes Lammler 
Longo Maï

Elisabeth Lara 
atelier LUMA

Magdaléna Lataillade 
Pôle Culture et Patrimoines

Dominique Le Coq 
CFA Charles Privat

Dominique Le Guillou 
Mairie d’Arles

Claude Lecat 
Élu Ville d’Arles

Gilbert Le Guen 
Géographe

Antonin Leonard  
OuiShare

Marie Lesavre 
Université populaire d’Arles

Christophe Lespilette 
Mairie d’Arles

Hélène Le Tené 
Auxilia

Hélène Levy 
Association Capacité

Simon Lilament 
Tecno bam

Frédéric Linget 
Auxilia

Natasha Marie Llorens 
IdeasCity Arles

Damien Lopez 
Mairie d’Arles

Marcelo López-Dinardi 
IdeasCity Arles

Alizée Lozac’hmeur 
SensCube/MakeSense

Emmanuel Lubrano 
Mairie d’Arles

Jean-Laurent Lucchesi 
Marais du Vigueirat

Jacques Mailhan 
Association des Manadiers

Annie Maillis  
Écrivaine, chercheuse

Sébastien Marot 
Harvard GSD

Federico Martelli 
IdeasCity Arles

Aline Matin 
Mairie d’Arles

Gilles Martinet 
Archeomed

Yvon Martinet 
DS Avocats 

Philippe Martinez 
Élu Ville d’Arles

Bruno Marzloff 
Chronos

William Massey 
IdeasCity Arles

Tiff Massey 
IdeasCity Arles

Bertrand Mazel 
Syndicat des riziculteurs

Nora Mebarek 
Élu Ville d’Arles
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Roberto Meloni 
Association Petit à Petit

Jean-Bernard Memet  
A-Corros

Michel Mialhle 
Hôtel Arlaten

Anne-Sophie Michas  
Animatrice 

Lionel Minassian 
THE CAMP

Romain Minod 
Quatorze

Frédéric Mison 
APRA (Association 
partenaire des riverains  
des Ateliers)

Régis Mittifiot 
Régie de quartier REGARDS

Frédéric Mocco 
À Cloche pied

Claire Mole van Rissk  
Animatrice 

Nathanael Molle 
SINGA

Damien Monteux 
Taco&co

Christian Mourisard 
Élu Ville d’Arles

Karim Moussaoui 
Mission Locale du Delta

Miki Nectoux 
Graphiste 

Rosette Nicolai 
IUP Administration des 
Institutions Culturelles

Laurence Nicolas 
Pays d’Arles en Transition 

Françoise Nyssen 
Actes Sud 

Luis Javier Ortega Govela 
IdeasCity Arles

María Elena Ortiz 
IdeasCity Arles

Djina Ouharzoune 
Solid’Arles

Abdel Oustad 
IdeasCity Arles

Aurélie Padovan 
LUMA Arles

Jean-Marc Pailhole 
Cargo de nuit

Stéphane Parys 
L’Or Magazine

Roland Pastor 
Conseil des sages

Peter Paulich 
Environmentaliste

Claire Paupert 
Pays d’Arles en transition  

Anne-Marie Peilizzari  
Amap du Rouinet

Anne-Guylaine Perillon  
EPARCA

Clément Périssé 
IdeasCity Arles

Marylou Petot 
atelier LUMA

Eva Pfannes 
Ooze Architect

Loic Picard 
Conseil des sages

Philippe Picquier 
Éditeur 

Véronique Ponze 
CCAS d’Arles

Roland Portela 
Élu Communauté 
d’agglomération ACCM

Eric Pringels 
Animateur 

Cyrille Putman 
Expert en art, galeriste, 
écrivain 

Michelle Quaix 
Festiv’Arles 

Aurélie Quencez 
CPIE

Joke Quintens 
Designer et facilitateur

Mohamed Rafai 
Élu Communauté 
d’agglomération ACCM

Vincent Ramon 
Amis du vieil Arles

Guenola Rasa  
Animatrice 

Mailis Renaudin 
MEDWET 

Bettina Reveyron  
Thinkers & Doers 

Agnès Richi 
D.U.T MMI

Gianluigi Ricuperati 
Curateur, écrivain

Jean-Marc Rijswick  
Designer 

Jean-Marc Rocchi 
Pays d’Arles en transition

Catherine Rollin  
Château des Alpilles

Gilad Rosenzweig 
MIT Design X 

Carine Rosevegue 
Mairie d’Arles

Estelle Rouquette 
Parc naturel régional  
de Camargue 

Daniel Rouvier 
Musée Réattu

Olivier Rovellotti  
Animateur 

Laure Royan 
Communauté 
d’agglomération ACCM  

Patrice Russac 
Direccte

Olivier Saby 
Juge

Vera Sacchetti  
atelier LUMA

Céline Salvetat 
Musée Arlaten 

Juliana Sánchez 
IdeasCity Arles

François Sandoz 
La Ressourcerie

Catherine Santis 
MUCEM

Alejandra Sarria 
IdeasCity Arles

Julien Sauvage 
atelier LUMA

Bertrand Schaeffler 
Communauté 
d’agglomération ACCM

Hervé Schiavetti 
Maire d’Arles

Anne-Laurence Schiepan 
Le Collatéral

Philippe Schiepan 
The Vibrant Project 

Mathias Schlosser 
Singa

Bruno Schnebelin 
Ilotopie

Antoine Seguret 
Transdev

Dominique Serena-Allier 
Muséon Arlatan

Jeremy Siegel 
IdeasCity Arles

Brynjar Sigurdarson 
atelier LUMA

Malkit Shoshan 
IdeasCity Arles

Béatrice Simonet 
Friche la Belle de Mai

Claude Sintes 
Musée départemental  
de l’Arles antique

Amira Solh 
IdeasCity Arles 

Jon Stam 
atelier LUMA

Sam Stourdzé 
Rencontres internationales 
de la photographie

Fanny Tamisier 
Agricultrice 

Pier Tardif 
Arts et partages

Christine Taris 
Fondation Vincent Van Gogh

Wesley Taylor 
IdeasCity Arles

Dominique Teixier 
Élu Communauté 
d’agglomération ACCM

Cécile Teyras 
Communauté 
d’agglomération ACCM

John Thackara 
Doors of Perception

Marc Thomas 
BIOSUD

Gilles Thomas 
SNCF Réseau

Philippe Thuru 
Mairie d’Arles

Mario Timbal 
Locarno Film Festival

Henri Tisseyre 
RESSPA 

Jean-Louis Tourvieille 
Inspecteur Éducation 
nationale Arles

Domique Trichet 
Ilotopie 

Clément Trouche 
Université Aix-Marseille 

Marc Troulier 
IdeasCity Arles

Isis Truphème 
IdeasCity Arles

Natsuko Uchino 
IdeasCity Arles

Robert Unterner 
DDTM 13 Arles

Thomas Vailly 
atelier LUMA

Eric Van Hove 
atelier LUMA

Suzanne Vanel 
À Cloche pied

Clara Vankerschaver 
atelier LUMA

Marie Varenne 
Mom’Arles 

Tjeerd Veenhoven 
atelier LUMA

Rémy Venture 
Médiathèque d’Arles

Pierre Vetillart 
Élu Ville d’Arles

Cyril Viala 
Martingale

Régis Vianet 
Parc naturel régional  
de Camargue

En cas d’oubli, contactez-
nous : info@lumadays.org 
pour recevoir la revue  
LUMA days #1

Ben Vickers 
Curateur, écrivain

René Villermy 
Conservatoire de Musique

Dominique Vittoz 
Pays d’Arles en transition

Stephan Volle 
Groupement associations 
des commerçants

Johanna Weggelaar  
atelier LUMA

Robin Weicherding 
IdeasCity Arles

Amanda Williams 
Artiste, architecte

Cyril Zimmermann 
AdUX
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